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« L’utilité de la cruche réside dans son espace 
vide, capable de contenir l’eau, non dans sa 
forme ou sa matière. Le vide est tout-puissant 
parce qu’il embrasse tout. Ce n’est qu’au sein 
de la vacuité que le mouvement devient 
possible. » 
Okakura Kakuzô, Le Livre du thé, 1906 
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1 Introduction-contexte 
Négligé pendant plusieurs décennies, l'espace public se retrouve aujourd'hui au centre 
des débats. Touchant des acteurs de plus en plus nombreux, il suscite les attentes les 
plus diverses. Souvent idéalisé dans son archétype historique, l'espace public peine à 
trouver sa place dans l'expansion difficilement maîtrisable de l'environnement urbain 
contemporain. 
1.1 mutations urbaines 
Les mutations des espaces urbanisés observées durant les deux dernières décennies 
résultent à la fois d’un étalement des constructions, d’une dispersion des pôles 
fonctionnels et d’une montée structurelle de la mobilité. 1 
Pour accompagner ces changements et rendre leur ensemble solide et cohérent, les 
villes sont obligées de mettre en place des stratégies de réseaux techniques et 
territoriaux tels que : espaces publics, transports, télécommunications, etc.… Ces 
réseaux sont mis en place pour optimiser le rapport entre l’espace et le temps, non 
seulement au sein d’une ville mais également au niveau des villes entre elles. Ils font 
apparaître de nouvelles formes urbaines qui se différencient nettement de celles du 
passé. Comme l’a décrit Beauchard (1996) « pour l'heure, ce sont des formes urbaines 
étalées et polycentriques qui se déploient dans la majeure partie du territoire ». Cette 
description sommaire de la « réalité géographique urbaine» est plus communément 
définie aujourd’hui comme aire d’agglomération ou aire métropolitaine (Bassand, 2000) 
selon l’étendue et l’échelle du territoire. 
Dans ce contexte, les termes de «centre» et de «périphérie» ont perdu de leur 
pertinence sur un plan fonctionnel - le modèle radioconcentrique classique n’étant plus 
la référence du développement des villes. Toutefois, même dans un modèle 
polycentrique, cette distinction conserve son sens sur un plan spatial et morphologique, 
lorsque l’on se penche de plus près sur la structure et le rôle des espaces publics. 
Historiquement, le lien entre mobilité et urbanisation a connu une période faste, le 
modernisme : l’architecture et l’urbanisme dits fonctionnels ont de fait condamné 
l’espace public à mort, en passant de la rue à la voie de circulation, du boulevard à 
l’axe de transports. Comme le dit lapidairement Richard Sennett, « l’espace public est 
devenu un dérivé du mouvement ».2 
1.2 retour à l’urbanité 
Ces dernières années ont vu cette tendance se ralentir et, peut-être, s’inverser. Un 
intérêt accru se porte à nouveau sur ces espaces, que ce soit d’un point de vue 
sociologique – gestion, de l’espace, rôle des acteurs, appropriation par les usagers - ou 
sur un plan architectural – traitement de l’espace, projet, mobilier urbain.  
                                                
1 Bassand Michel (2004), La métropolisation de la Suisse, Collection le savoir suisse, Lausanne : Presses 
polytechniques et universitaires romandes. 
2 Sennnett Richard (1979), Les Tyrannies de l’intimité, trad. de l’américain, Paris :Seuil. 
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Un « retour à la ville », du moins le désir de ce retour, apparaît clairement, illustré 
notamment au travers d’expositions consacrées à l’espace public, comme au Pavillon 
de l’Arsenal - le Centre d’information, de documentation et d’exposition d’urbanisme et 
d’architecture de la Ville de Paris3-, par le nombre de publications à ce sujet, comme un 
numéro récent de la revue « Urbanisme »4 ou par les thèmes liés à l’espace public 
traités dans les études urbaines récentes, comme un des projets du schéma directeur 
de l’Ouest lausannois (SDOL), intitulé « Espace public et mobilité douce »5, ou encore 
les études test effectuées en été 2006 sur la plaine de Malley, à l'intersection des 
communes de Lausanne, Prilly et Renens. 
L’espace public fait également l’objet de nombreuses recherches dans le champ des 
sciences sociales, le sujet s’y prêtant en tant que tel, mais aussi par le sens abstrait 
spécifique que le terme prend dans ces disciplines. 
Comment le développement urbain durable contribue-t-il au renouveau de cet élément 
typologique urbain particulier ? Le développement durable dans sa déclinaison 
urbanistique est résumé dans la Charte d’Aalborg, dont le nom fait explicitement 
référence, pour s'y opposer, à la Charte d'Athènes issue des congrès d'architecture 
moderne de la première moitié du XXè siècle. Les trois éléments essentiels de cette 
théorie urbaine sont : 
- la densité des espaces construits, 
- la mixité sociale et d'usage 
- l'accessibilité par les transports en commun 
Mais la problématique des espaces publique, pourtant sous-jacente à chacun de ces 
thèmes, est peu abordée en tant que telle. 
1.3 centres 
Dans le cadre de ce travail, il s’agira de questionner une composante de la morphologie 
urbaine : l’espace public, les espaces publics. En Europe. En banlieue. Aujourd’hui. 
Les centre-villes historiques, dont la valeur patrimoniale autrefois négligée est 
aujourd’hui reconnue, parfois même exagérée, voire poussée jusqu’à la muséification, 
ne seront pas pris en compte ici. Il ne s'agit pas d'établir une comparaison typologique 
supplémentaire entre des exemples d'espaces publics célèbres, Piazza Navonna ou 
Plaza Real, ni de réétudier les théories urbanistiques à leur origine, que ce soit "L'art de 
bâtir les villes" de Camillo Sitte6, ou les projets de Cerda pour Barcelone ou encore la 
reconstruction de la Baicha de Lisbonne par le Marquis de Pombal. Au contraire, loin de 
ces exemples archétypaux, les espaces publics des périphéries présentent des enjeux 
urbains et sociaux plus denses, et offrent un potentiel de création bien plus important 
dans une perspective de développement urbain durable. 
 
                                                
3 Texier Simon (2006), Voies publiques, histoires et pratiques de l’espace public à Paris, Paris :Picard et 
Pavillon de l’Arsenal. 
4 Revue Urbanisme : janvier-février 2006Espace(s) public(s), Thierry Pacquot éditeur, Paris 
5  chantier 5, Espaces publics et mobilité douce, Ouest lausannois,SDOL et ADR, Citec et Itinera, janvier 
2006 
6 Sitte Camillo (1889), Der Städtebau nach seinen künstlerischen Grundsätzen, et pour la traduction de 
l’allemand : (1996) L'art de bâtir les villes, Paris : Seuil. 
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1.4 périphéries 
Le rôle et l’importance des espaces en périphérie des centres historiques ont 
longtemps été négligés, celle-ci souffrant de l’image incroyablement négative que lui 
avait créée l’urbanisme moderniste, particulièrement sous la plume d'un de ses 
représentants les plus célèbres : « Je pense bien froidement qu’il faut arriver à cette 
idée de démolir le centre des grandes villes et de le rebâtir, et qu’il faut abolir la ceinture 
pouilleuse des banlieues »7. 
D’autres pourtant, plus récemment, ont reconnu la vitalité de ces lieux. François 
Maspero le soulignait il y a quinze ans déjà : « Mais eux-mêmes, qui avaient vécu 
depuis des années la lente transformation de leur quartier vivant en quartier-vitrine, en 
quartier-musée, ils avaient vu partir tout un peuple d’artisans, d’employés, de petits 
commerçants (…) ils avaient vu disparaître, chassés par la rénovation, la hausse de 
loyers, la vente des appartements, les modestes, les vieux, les jeunes couples et donc 
les enfants. Pour où ? Pour la périphérie. Pour les banlieues. Paris était devenu une 
grande surface du commerce et un Dysneyland de la culture. Où était passée la vie ? En 
banlieue. Le « tout autour » ne pouvait donc pas être un terrain vague, mais un terrain 
plein : plein de monde et de vie. Le vrai monde et la vraie vie. (…) Et si le centre s’était 
vidé, s’il n’était plus qu’un centre bidon, cela ne voulait-il pas dire que le vrai centre était 

















0. 1- 1020 / identification périurbaine. 
                                                
7 Le Corbusier (1925), Urbanisme, Paris : Champ-Flammarion, réédition 1994 
8 Maspero François (1990), Les passagers du Roissy-Express. Paris :Seuil, Fiction & Cie 
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2 cadre de la recherche 
2.1 questions de recherche 
rôle 
Comment cerner la notion d’espace public ? Quelles en sont les principales 
composantes? Quels rôles attribuer à l’espace public périurbain dans les 
agglomérations contemporaines ?  
pouvoirs publics 
Dans quelle mesure l’action publique, les politiques publiques ayant des incidences sur 
l’espace public peuvent-elles conditionner la production urbaine ? Quelle influence ont-
elles sur la morphogenèse de la ville? 
développement durable 
De quelle manière la problématique des espaces publics s'inscrit-elle dans la logique 
du développement urbain durable ? Comment celle-ci peut-elle accompagner et 
prolonger le changement d'attitude récent à l'égard des espaces publics? A l'inverse, le 
développement des espaces publics dans la pratique de la ville serait-il le support à un 
urbanisme durable? 
 
2.2 hypothèses de travail 
ce travail pose comme hypothèse de départ les éléments suivants : 
L'espace public représente le champ d'action privilégié d'une collectivité publique en 
matière de développement urbain durable. Qui plus est, il constitue une des conditions 
d’un urbanisme durable si les espaces suburbains exemplifient les 3 axes du triangle 
durable en tant que: 
- lieu social, du débat, de la participation, l’agora, 
- lieu économique, de concentration des fonctions urbaines, le forum, 
- lieu environnemental, 70 % de la population mondiale vivant en ville, le biotope. 
Les centres historiques, tant par leurs données physiques que par leurs enjeux 
économiques ou politiques, échappent à certaines des contraintes des mutations 
urbaines La question d'un développement durable de l’espace public trouve 




Les recherches portant sur l’espace public proviennent de domaines de connaissance 
divers, qui utilisent le terme dans des acceptations variées. Il s'agit de définition. 
Les espaces publics contemporains se situent dans un contexte urbain en mutation, ils 
s'inscrivent dans le cadre théorique d'un développement territorial durable, ils subissent 
eux-mêmes des mutations profondes. Il s'agit de contextualisation. 
l’art de la cruche / 12 
Les espaces publics ont des composantes physiques et des caractéristiques sociales 
qu'il faut identifier. Les conditions de production des espaces publics sont à rechercher. 
Il s'agit d'un relevé. 
Les espaces publics doivent se travailler, la partie analytique du travail peut fournir un 
passage du théorique à l’opérationnel. Il s'agit d'un vade-mecum. 
L'ensemble du travail se base sur l'analyse d'essais et de textes théoriques, illustrée 




























0. 3-  SDOL, Ch2-M. étude test / traitement de l’espaces public. 
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3 problématiques 
3.1 contexte urbain9 
Depuis les années 1960, les villes et leur urbanisation traditionnelle, compacte, 
constituée le plus souvent d’une seule commune, se sont développées en 
agglomérations urbaines, en tant que collectivités multi-communales ; les 
problématiques suivantes sont liées à cette évolution. 
 
Lien causal fort entre développement urbain et infrastructures de transports, 
entre environnement et mobilité 
La transformation des espaces urbanisés, observée depuis le début des années 
soixante, a été générée par un étalement des constructions et une dispersion des pôles 
fonctionnels (Bassand, 1997)10. Elle a été provoquée par une montée structurelle de la 
mobilité qui a eu comme conséquence principale la modification profonde des trames 
territoriales héritées de l'histoire et qui a impliqué une forte consommation du territoire. 
Cette transformation repose principalement sur le phénomène de l'élévation 
généralisée de la vitesse qui a été rendue accessible au plus grand nombre des 
individus. En quelques décennies, cette dépendance à la mobilité s’est répandue dans 
la quasi-totalité des villes du monde. Elle a été favorisée par l’avènement des systèmes 
de transport, collectifs d'abord (tramways et trains) et individuels ensuite, 
principalement la voiture, ainsi que les autres TIM (Transports Individuels Motorisés). 
Ces deux systèmes de transports, aujourd'hui superposés, ont profondément 
bouleversé la forme des villes. Ils rendent l’ensemble des espaces du territoire 
« facilement » accessibles et ceci dans un choix multiple des directions à partir du 
centre-ville. Ce « choix multiple » de possibilités de déplacements provoque un 
étalement urbain quasiment permanent qui rompt avec les formes contiguës du passé 
au profit de l'actuelle fragmentation spatiale des périphéries urbaines ; comme l’a décrit 
Beauchard (1996)11 « pour l'heure, ce sont des formes urbaines étalées et 
polycentriques qui se déploient dans la majeure partie du territoire ».  
Ainsi, la densité est supplantée à l'âge urbain par la vitesse et ses instruments qui sont 
la voiture particulière avec les réseaux qui lui sont associés. Ce processus ne fait plus 
de la densité une finalité, ni même un fondement culturel ou idéologique, mais la 
relègue dans une nostalgie de la proximité géographique représentative de l'intensité 
des rencontres et des échanges caractéristiques des villes d’autrefois. Il a fallu attendre 
l’apparition de ce sentiment de nostalgie de la part des habitants pour freiner les 
tendances à l’étalement urbain. Toutefois, ce retour à la ville en est seulement à ses 
« premiers pas » ; et force est de constater que les dégradations provoquées par 
l’étalement urbain sur l’environnement ont une faible propension à pouvoir renverser 
cette tendance – l’étalement - par la nécessité de rendre durable l’urbain. 
                                                
9 DESS 2004-2006, essentiellement repris du travail de fin de second semestre (Kauffmann-Prudente-
Hofstetter, le territoire sous l’emprise de l’agglomérisation) 
10 Bassand M., 1997, Métropolisation et inégalités sociales, Presses polytechniques romandes, Lausanne. 
11 Beauchard J., 1996, « La ville-pays. Vers une alternative à la métropolisation ». DATAR, éd. de l'Aube, in 
Marie-Christine Fourny, L'aménagement des territoires communaux à l'heure des nouvelles territorialités : 
produire du signe et faire de l'espace un signe ?, www.univ-paris12.fr/www/labos/lss/Fourny.htm. 
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Différenciation entre territoires institutionnels et fonctionnels 
La ville européenne, jusqu’à un passé récent, a longtemps cultivé un double héritage 
de l’urbs et de la civitas (O. Piron, 2001)12. Cette culture reposait sur la définition de 
l’empreinte matérielle de la ville sur le territoire, l’urbs, et des institutions politico-
administratives nécessaires pour les gouverner, pour les gérer, la civitas. Mais 
aujourd’hui, les villes exercent leurs compétences dans un territoire qui s’étend bien au-
delà de leurs propres limites administratives et remettent en question cette ancienne 
culture. En effet, l’éclatement et l’étalement de la périphérie de la ville ne favorisent plus 
les unifications des différentes institutions politiques qui la composent. Ces différentes 
entités communales sont forcées, peu à peu, de se dessaisir de leurs prérogatives au 
détriment d’un développement plus important sous des formes de gestion 
intercommunale ou d’agglomération. Ce constat met en lumière le décalage qui existe 
et qui ne cesse de s’agrandir entre les territoires institutionnel et fonctionnel. 
Si les villes n'ont guère d'emprise directe sur les décisions privées qui génèrent des 
mouvements pendulaires privés et professionnels, l’enjeu central auquel elles sont 
confrontées revient à trouver de nouvelles articulations pertinentes entre leurs propres 
territoires institutionnels et fonctionnels, entre leurs espaces publics et leur rôle public. Il 
s’agit donc aujourd’hui, pour les agglomérations en formation, de trouver leur échelle de 
pertinence territoriale afin qu’elles puissent assurer une continuité spatiale urbaine dont 
le caractère majeur serait celui d’assurer la nécessité d’une flexibilité et d’une 
temporalité différenciée de leurs espaces, publics en particulier. De ce fait, elles 
expriment, d’une manière prégnante, la nécessité de dilater leurs frontières afin que 
celles-ci puissent correspondre aux territoires pratiqués par leurs habitants et par les 
acteurs économiques qui les accompagnent. Ainsi, le débat est aujourd’hui 
principalement orienté sur la détermination et la pertinence des échelons administratifs 
à conserver ou à instaurer afin d’assurer une cohérence d’organisation socio-
économique à l’échelon de leur agglomération, voire dans la métropole à laquelle elles 
appartiennent. 
 
Ségrégations territoriales, sociales, culturelles, économiques, fonctionnelles 
Le phénomène d’étalement urbain évoqué précédemment a mis en évidence les 
problèmes urbanistiques – dissolution de la substance urbaine dans des espaces 
indéterminés - et environnementaux qu’il occasionne, ainsi que les tensions qu’il 
provoque entre les infrastructures et l’environnement. Ces tensions ont également des 
répercussions directes sur d’autres enjeux tels que : territoriaux (les espaces 
délaissés : montagnes et grandes campagnes), sociaux (l’exclusion sociale, les 
inégalités dans l’accès au marché de travail, au logement et à l’éducation), 
économiques et culturels (ceux de nature fiscale et économique concernent les 
externalités ou les coûts imprévus générés par les régions métropolitaines, le partage 
inégal des coûts entre les villes centrales et la périphérie, le manque de ressources 
économiques et le manque d’autonomie financière), fonctionnels et politiques 
(fragmentation institutionnelle, inadéquation entre région fonctionnelle et région 
politique et difficulté de construire une identité commune). 
 
 
                                                
12 Piron Olivier (2001), L’histoire de l’Europe urbaine, tome II, Paris : Le Seuil. 
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Non-durabilité des politiques publiques trop sectorielles ou trop localisées 
Les politiques sectorielles correspondent de moins en moins aux pratiques 
quotidiennes des individus : le même parallèle peut être fait avec les territoires sur 
lesquels ces politiques s’appliquent, trop restreints spatialement et trop cloisonnées 
institutionnellement. Dans l’état actuel des choses, ce décalage observé ne peut en 
aucun cas permettre une modification dans une perspective de développement urbain 
durable. 
Pour remédier à ces problèmes, les stratégies des politiques sectorielles portées au 
niveau intercommunal, voire d’une agglomération, peuvent probablement résoudre les 
contradictions qui se rencontrent entre les différentes échelles spatiales et 
institutionnelles. Une telle interaction permettrait de renforcer la cohérence des 
politiques publiques et sectorielles et de faire en sorte que ces dernières aient pour 
priorité le développement durable. Cette démarche de développement durable ne peut 
se construire qu’à partir d’objectifs et d’orientations qui résultent de la confrontation de 
points de vue entre les acteurs de la ville et leurs pratiques. La participation des 
citoyens à l’action publique, par le biais de procédures et processus de concertation 
aux différents niveaux institutionnels, ne pourra fonctionner qu’en améliorant les 
relations entre acteurs (les politiciens en priorité) et entre collectivités territoriales. Ainsi, 
une telle démarche devrait permettre de diminuer au maximum l’écart entre les 
pratiques quotidiennes des individus et les politiques qui tentent de réglementer ces 
dernières. 
 
Conséquences d’un prolongement de ces tendances  
Selon le rapport de l’Office fédéral de l’aménagement du territoire13, si les tendances 
actuelles observées ne sont pas rectifiées dans un proche avenir, le développement 
urbain de la Suisse ressemblera en 2030 à un pays qui aura concentré ses principales 
forces dans les trois métropoles de Zurich, Bâle et Lausanne-Genève. Cette mise en 
valeur leur permettra de rester en compétition avec les autres métropoles 
internationales en assurant leur croissance. 
Le « tout métropole » se fera au détriment des petites et moyennes villes ainsi que des 
régions rurales et de l’environnement. En effet, selon ce même rapport, « ce scénario 
ne trace pas la voie d’un développement durable, mais poursuit le régime actuel d’une 
compétition toujours plus vive, aggravant les déséquilibres économiques, sociaux et 
environnementaux ». Un tel développement demandera des coûts d’investissement 
importants aussi bien dans les métropoles que dans des régions plus éloignées 
(principalement dans le domaine du social, des transports et des infrastructures). 
Finalement la mobilité (mais essentiellement individuelle) restera un facteur puissant de 
leur développement, soutenue par la nécessité de donner une liberté maximale aux 
comportements des individus. Ainsi, les pratiques de mobilité individuelle et les formes 
de développement spatial resteront toujours intimement liées14. Ceci probablement se 
fera au détriment d’un usage durable de l’espace. 
 
                                                
13 Office fédéral du développement territorial, 2005, Rapport 2005 sur le développement territorial, 
Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication.  
14 M.-H. Massot et J.-P. Orfeuil, 2004, Les mobilités urbaines dans 20 ans, in lS. Allamand, F. Ascher et J. 
Lévy, Les sens du mouvement, éd. Belin. 
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3.2 développement territorial durable. 
Afin de situer de manière critique les conditions de production et d'usage des espaces 
publics, le contexte urbain de cette production devait être défini. En précisant ce 
contexte, il s'agit de proposer ici un cadrage en fonction des critères du développement 
urbain durable. 
Une politique de traitement des espaces publics dans les agglomérations 
contemporaines conforme à un développement durable devrait donc respecter autant 
que possible les principes stratégiques suivants 15: 
- Principe sociologique d’équité sociale : correspond à la lutte contre toute 
forme d’exclusion. Les groupes défavorisés doivent voir leurs besoins 
fondamentaux satisfaits. Outre les besoins vitaux, mentionnons également le 
droit à l’information, de même que la participation sociale et politique. 
- Principe écologique de la préservation des écosystèmes : renvoie à la 
réduction de l’empreinte écologique des activités anthropiques (réduction des 
pollutions - air, eau, sol, paysage, bruit - ; limitation de l’usage des ressources 
naturelles ; respect des cycles naturels ; sauvegarde de la biodiversité ; etc.). 
En terme d’urbanisation, ce principe exprime la nécessité de stopper 
l’étalement urbain et le bétonnage continu du paysage, en densifiant les 
espaces déjà construits. 
- Principe économique d’efficacité : est basé sur la recherche de la croissance 
économique, couplée avec la nécessité d’un développement qualitatif des 
systèmes économiques. La compétitivité, l’innovation et la concurrence sont à 
promouvoir, au même titre que la limitation de l’endettement public16. Le stock 
global des ressources (capital financier, capital humain, ressources naturelles 
renouvelables et non renouvelables) doit être préservé au fil du temps. 
- Principe géographique d’équité territoriale : revient à réduire les disparités 
spatiales entre communes ou entre régions, disparités liées à des facteurs 
fiscaux, économiques ou topographiques. Le déséquilibre centre-périphérie 
doit être résolu. 
- Principe politique de l’autonomie territoriale : fait référence aux modes de 
gestion du territoire (approche analytique de la gouvernance). La démocratie y 
est érigée au rang de « droit de la personne humaine17 » et doit être garantie 
à ce titre. Celle-ci est liée à différents droits politiques : droit de 
participation (vote, élection et éligibilité), droits de contestation (initiative, 
référendum). Le respect de l’attachement des collectivités à leur territoire et, 
par extrapolation, de leur identité culturelle, est également compris dans ce 
principe stratégique. 
                                                
15 Da Cunha Antonio (2003), Développement durable : éthique du changement, concept intégrateur, 
principe d’action, in Da Cuhna A, Ruegg J, Développement durable et aménagement du territoire, 
Lausanne : PPR. 
16 OFEFP, OFS, ARE, 2002, Mesurer le développement durable : Un aperçu de MONET – le système 
suisse du monitoring (Postulat no 10d). 
17 Idem (Postulat no 1a). 
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3.3 espaces publics périurbains 
 
Il y a des espaces privés qui sont publics. Il y a aussi des espaces publics traités 
comme des espaces résiduels : sans réel projet, sans concertation ni participation, sans 
rôle à jouer. Il y a surtout des espaces publics que l’on considère n’appartenir à 
personne – ni sous la « sauvegarde du public », ni sous l’œil jaloux du propriétaire : des 
espaces de passage, de circulation, des espaces verts, ou de transition. Des espaces 
interstitiels, qui n’existent que dans la marge de réalisations plus ou moins abouties. 
Evidemment, les centres historiques échappent à cette absence de propriété, ou plus 
précisément d’appropriation. Résultats d’une production urbanistique et architecturale 
aux règles simples - le vide étant défini par ses limites, le projet consiste à dessiner les 
façades – ces centres ont fait et font toujours l’objet des soins des pouvoirs publics : 
mobilier urbain de qualité, intervention artistique de talent, éclairage étudié. 
C’est efficace, et cela fonctionne : ces lieux, qui concentrent les flux économiques, 
commerciaux et touristiques, jouent parfaitement leur rôle de décor historisant, de 
Disneyland culturel. 
A l’opposé, les espaces publics périurbains n’ont que très rarement été conçus en tant 
que tels, ces centres secondaires – ou plus exactement ces absences de centralité – 
étant en général les conséquences d’opérations urbanistiques plutôt que leur sujet 
principal. 
Surtout, leur fonction se résume le plus souvent au passage, au trafic à la mobilité, au 
mouvement. Au contraire d’un espace situé dans un centre urbain, qui appelle l’arrêt, la 
pause, une terrasse, un banc. 
Que ce soit par manque de moyens, de volonté ou par accident, le résultat sensible, 
dans sa morphologie urbaine, donne un espace extrêmement difficile à saisir. 
« Difficile, c’est le mot. Il faut toujours le répéter, cet espace-là n’a rien de 
géographique. C’est une juxtaposition de morcellements horizontaux et verticaux, 
impossible à appréhender d’un regard : entre les talus artificiels où circulent, dessus, 
dessous, les voies de raccordement opérant parfois de longs virages à bien plus de 
1800, presque circulaires – un coup à gauche, un coup à droite, et on retrouve tout le 
temps le soleil là où on ne l’attendait pas, un coup derrière et le coup suivant encore 
derrière -, entre les bâtiments qui se dressent çà et là, bouchant les perspectives, 
cubes, tours, peu identifiables, presque anonymes, inutilisables en tout cas, à première 
vue, comme repères auxquels on puisse se fier, et les pistes qui vous passent sur la 
tête, la voie de chemin de fer, les autoroutes que l’on coupe et recoupe, les ponts et les 
tunnels, et tous ces véhicules qui filent, se doublent, se mélangent et se séparent, 
gardez-vous à gauche, gardez-vous à droite, et jamais un piéton qui donnerait à tout 
cela son échelle, non ce n’est pas un espace, ce sont, merci Perec, des espèces 
d’espaces, des morceaux d’espace mal collés, avec toujours cette impression qu’il 
manque une pièce du puzzle pour que cela prenne, reprenne un sens. »18 
                                                
18 Maspero François (1990)  
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3.3.1 espace de la mobilité 
Si un espace public a parfois, et même souvent, à subir les effets du mouvement, du 
trafic, effets essentiellement négatifs, les espaces publics sont aussi le lieu où la 
mobilité urbaine peut et doit être mise en scène, pour prendre en compte cet élément 
constitutif d’une ville : le déplacement. Le paradoxe entre la mobilité à l'origine des rues 
et le trafic qui les étouffe doit être affronté. 
3.3.2 espace de la banlieue 
Pourtant ces espaces périurbains sont aujourd’hui l’objet d’enjeux importants dans la 
perspective d’un développement urbain durable : 
- les villes-centres n’offrent plus de possibilités de développement, si l’on fait 
abstraction de quelques rares friches encore disponibles ou d’hypothétiques 
extensions verticales. 
- les surfaces urbanisées doivent pourtant être contenues, dans une logique 
d’économie des équipements et des grandes infrastructures publiques (énergie, 
transports, etc) et dans un souci de préservation du sol et des espaces encore 
naturels. 
Les banlieues deviennent donc le domaine privilégié d’un développement urbain 
recherchant une densification. Dans cette perspective, les espaces publics en 
périphérie des centres urbains doivent acquérir une nouvelle fonction, passer d’un rôle 
de zone de circulation, de transition, à un statut plus stable - dans tous les sens du 
terme - passer de la route à la promenade, du carrefour à la place. 
3.3.3 espace de la participation 
Comment opérer cette mutation, avec quels outils ? Les moyens cosmétiques 
convenant aux centres historiques sont probablement/certainement inopérants dans 
ces situations. le dessin urbain traditionnel également, puisqu’il ne s’agit à l’évidence 
pas de faire table rase, de débuter par une page blanche, mais au contraire d’opérer 
une modification - radicale – d’une situation existante. 
Dans une perspective de développement urbain durable, la participation des citoyens / 
usagers représente une part importante, peut-être la  part principale d’un projet urbain. 
Comment concilier cette nouvelle donne avec la complexité d’un tel type de projet ? Les 
contraintes spatiales, physiques, foncières, économiques et politiques dominent trop 
souvent les exigences architecturales et urbanistiques de ces projets. Y ajouter, ou y 
inclure c’est selon, la consultation et la participation d’une catégorie de population 
restant à définir est-il possible sans sacrifier une part de qualité ? Quelle démarche 
adopter qui permette de concilier ces deux aspects ? 
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4 éléments d’approche 
 
 « D’ailleurs, faut-il considérer l’espace public 
comme un vide ou comme un plein ? Une tradition 
de pensée s’est efforcée de questionner l’espace et 
l’espace urbain en tant que vide-mais pas vide de 
sens-, en s’inspirant parfois de la pensée extrême-
orientale. Ainsi Maurice Merleau-Ponty note-t-il que 
« l’aspect du monde pour nous serait bouleversé si 
nous réussissions à voir comme choses les 
intervalles entre les choses - par exemple l’espace 
entre les arbres sur le boulevard – et 
réciproquement comme fond les choses elles-
mêmes, les arbres du boulevard » ».19 
 
On l'a vu de loin, les espaces publics ne se laissent pas si aisément enfermer dans des 
catégories définitives. Pour tenter d'en faire le tour, différents angles d'approche doivent 
être testés, d’abord un problème de définition et d'appellation, la notion étant plus 
polysémique qu’il n’y paraît. Ensuite rechercher la manière dont se fait l’espace public 
et la matière dont il est fait, puis repérer quels acteurs sont impliqués. 
4.1 choix des définitions 
L'espace public est avant tout de l'espace, il est vide, non-construit. Il peut être meublé, 
on peut y inclure du mobilier –urbain- de la statuaire –publique, mais son élément 
constitutif fondamental est le vide qu'il propose. 
Ensuite il est public. 
Surtout, il est urbain. 
4.1.1 espace urbain 
Lorsque l'on dit rue, boulevard, place, cour, avenue, allée, mail, impasse, passage, 
escaliers, parvis, esplanade, jardin, quai, promenade, parc, chemin, ruelle, pont, 
…l'ensemble de ces éléments urbains évoquent clairement un ou des espaces urbains. 
"Ils renvoient systématiquement à une imagerie riche qui certes laisse place à 
l'imaginaire, mais guère à l'ambiguïté."20 
Par contre le chemin de montagne, le sentier forestier, la plage, les pistes de ski, un 
parc naturel, s'ils sont bien des espaces destinés au public – un public citadin d'ailleurs 
– ne sont que rarement inclus dans la catégorie des espaces publics. Les grands 
espaces n’évoquent pas les espaces publics. Quelques chercheurs (Augustin, 2006) 
proposent toutefois de les y inclure, notamment en relation avec l'évolution des loisirs 
dits naturels. 
                                                
19 Texier Simon (2006), Le vide et le plein ? Paris… in Voies publiques, histoires et pratiques de l’espace 
public à Paris, Paris : Picard et Pavillon de l’Arsenal. 
20 Jaton Virginie et Pham Nicolas (2005), Approche typo-morphologique de l’espace public, in Da Cunha, 
Knoepfel, Leresche, Nahrath (2005) Enjeux du développement urbain durable, Lausanne :PPUR. 
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4.1.2 espace public 
Le terme "public" se décline dans nombre de locutions, certaines très proches dans leur 
usage et donc sources de confusion. Il s'agit de faire la distinction entre espace public - 
qui ne renvoie pas nécessairement à une définition de la propriété foncière, mais 
implique en première approche un usage public de l'espace, donc au minimum une 
garantie de la liberté de circulation - et domaine public, qui renvoie à la notion de 
propriété appartenant à une collectivité, en Suisse dévolu en principe à la circulation, 
soumis à la loi sur les routes, et dont les zones piétonnes, espaces publics rendus au 
public, ne seraient qu'une exception. 
D'autres sens du mot liés à l'urbain de manière plus ou moins étroite contribuent à 
brouiller ses significations, tel les lieux publics - généralement privés mais fonctionnant 
avec une clientèle, donc ouverts au public -, une personnalité publique, le droit public 
comme l'art public, un homme public, les filles publiques, les pouvoirs publics, les 
services publics, la fonction publique, les transports publics, un public averti, tout-
public… 
4.1.3 espace sociologique 
Pour les sciences sociales et politiques, à l'exemple de Markus Zepf, le terme 
d'"espace public" est devenu une notion-clé dans le débat sur l'urbain. Cette notion se 
trouve employée dans plusieurs disciplines (en philosophie, en sciences sociales et 
politiques, en urbanisme, etc.) avec une signification chaque fois différente. En 
philosophie, par exemple, le concept d'espace public fait référence à un espace 
métaphysique qui trouve ses origines dans la ville de l'époque des Lumières. Ce type 
d'espace public permet aux citoyens de construire une sorte d'opinion publique 
citoyenne qui se distingue de l'opinion publique de l'Etat (Habermas). Il s'agit d'un 
espace d'émergence de raison (Kant) et de bon sens à travers les différentes formes de 
communication de citoyens dans la rue, dans les salons ou encore les cafés (Sennett). 
En sciences sociales et politiques, les espaces publics constituent un phénomène 
sociologique de rencontre, d'échange entre les différents acteurs urbains. Ce concept 
d'espace public prend en compte les manières de vivre ensemble en milieu urbain 
(Korosec-Serfaty) et ainsi la mise en scène "du public" (Joseph). Ce type d'espace 
public constitue le miroir des comportements des citoyens contemporains en matière de 
sociabilité.  
4.1.4 espace architectural 
En sciences dites techniques (architecture, génie urbain, urbanisme), les espaces 
publics constituent des enjeux d'aménagement urbain, des "creux" et des "vides" du 
tissu urbain construit, ceci dans une "relation de causalité entre ordre spatial et ordre 
social"(Toussaint & Zimmermann, 2001). Ici la notion d'espace public prend une forme 
matérielle et mesurable qui est caractérisée par des rapports directs entre les types 
d'usagers, les formes de l'espace et les catégories d'objets aménagés dans cet espace. 
Ces rapports ont à voir avec l'utilité de ces espaces publics urbains sur les plans 
fonctionnel, esthétique et social.21  
                                                
21 Zepf Markus (2004) Action publique, métropolisation et espaces publics-les enjeux du débat, in Zepf 
Marcus, dir. (2004), Concerter, gouverner et concevoir les espaces publics urbains, Lausanne : PPUR, 
Collection des sciences appliquées de l’INSA, Lyon. 
l’art de la cruche / 21 
Les urbanistes, les géographes, les politiques usent pourtant tous abondamment du 
terme « espaces publics ». Cependant cette appellation est récente, apparue à la fin 
des années 70. Auzelle, Gohier et Vetter ne la font pas figurer dans leurs 323 citations 
sur l’urbanisme22, en 1964. Le Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement23 invite 
à une grande circonspection envers cette notion.  
Thierry Paquot, dans une livraison récente de la revue Urbanisme, propose simplement 
d’y renoncer : «  La rue possède un nom, c’est une adresse. La rue conduit à plusieurs 
directions, c’est une orientation. La rue accueille les diverses activités d’une population 
composite, c’est une animation. La rue a son caractère. Elle attire ou éloigne. La rue 
débouche sur une place, entoure un jardin public, se faufile entre des immeubles, 
contourne un monument, c’est une circulation. La rue permet mille usages au citadin 
conquis. La mode est à la notion incertaine d’ "espaces publics". ( …) Il nous faut parler 
de rue et de voirie, et aussi inventer de nouveaux termes. Jean Rémy suggère « lieux 
urbains », je lui préfère « lieux publics », en attendant mieux. »24  
Cette expression ayant un autre sens en Suisse et en Belgique, helvétisme et 
belgicisme utilisant le terme dans le sens d'établissement public, pour des lieux privés à 
usage du public comme café, restaurant, cinéma, etc., autant s'en tenir pour l’instant 
aux : espaces publics. 
4.1.5 espace artistique 
Sciences sociales et sciences de l'ingénieur semblent parfois avoir des regards 
inconciliables sur l'espace public, chacun d'ailleurs se défendant de détenir le monopole 
de l'analyse. A considérer toutefois l'espace public comme un décor, une scène et les 
acteurs…comme des acteurs, il est tentant de se tourner vers d'autres moyens de 
compréhension, d'autres voies d'exploration qui questionnent aussi la notion d'espace 
public, et de faire ainsi appel aux ressources proposées par les beaux-arts. 
Diverses démarches artistiques ont depuis longtemps utilisé l'espace public –
happenings, installations, théâtre de rue, ou aussi « arts de la rue » tels qu'ils sont 
labellisés aujourd'hui dans les festivals. 
Certaines démarches plus radicales interrogent l'espace public et son usage, en le 
traitant comme un lieu privé, en utilisant le langage de l’architecture d’intérieur pour 
brouiller les pistes, retourner l’espace comme un gant. Dans le Stadtlounge, ou salon 
en plein air de l'artiste Pipilotti Rist et de l'architecte Carlos Martinez, non seulement 
l’espace ordinaire devient œuvre d’art, mais l’espace extérieur devient ainsi intérieur 
par sa redéfinition, mais l’espace public devient privé, la place étant rebaptisée 
« Raiffeisen Platz », du nom du Médicis contemporain qui l’offre à la ville de St-Gall. 
 
 
                                                
22 Auzelle Robert, Gohier Jean, Vetter Pierre (1964), 323 citations sur l'urbanisme, Paris : Vincent et Fréal. 
23 Merlin Pierre et Choay Françoise dir (1988), Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement, Paris : 
PUF 
24 Paquot Thierry (2006), Pour une ville pleine de rues…in Urbanisme, janvier-février 2006, Paris. 
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0. 4- Stadtlounge / Saint-Gall. 
l’art de la cruche / 23 
D'autres, comme le groupe Oda Projesi, actifs à Galata, dans la banlieue d'Istanbul, 
explorent les relations entre un espace et les activités qui s'y déroulent, entre ces 
activités et la définition publique ou privée d'un tel lieu. 
"The keyword, in the case of Oda, is space an how people can relate to and use it. 
According to Oda, that activities taking place in a specific space are what makes it exist 
and gives it its shape, but these activities would not be the same if they would occur in 
another space. Drom this point of vue, there is neither a hierarchical dominace of the 
space nor of the actions taking place within it, but an integration of both. By having 
different activities happening in the same place – such as art exhibitions, workshops, 
meals – and by not defining it primarily as private or public space, Oda Projesi renders 
the flexibility of space into a visible matter to be discussed and reflected upon by 
people."25 
Et le tapis oriental rejoint ainsi le revêtement saint-gallois dans la tension entre espace 






















0. 5-Oda Projesi / Better, 2004 
                                                
25 Cohen Ana Paula(2005), Oda Projesi/Galata, in Bartolomeo Pietromarchi dir. (2005) The (un)common 
place – art, public space and urban aesthetics in europe, Barcelone : Actar 
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4.1.6 espace agitprop 
Certains mouvements, comme le mouvement Reclaim the streets (RTS) – reconquérir 
les rues – visent plus clairement des buts politiques à travers des démarches de type 
artistique. Ce mouvement a germé dans les années nonante au milieu de la jungle 
urbaine londonienne. 
En 1993, le quartier de Claremont Road, condamné à disparaître sous une autoroute à 
six voies, est transformé en véritable «forteresse sculpturale vivante» par les opposants 
locaux. Les maisons se couvrent de couleurs bariolées, les téléviseurs sont suspendus 
aux branches des arbres et les vieilles voitures transformées en pot de fleurs. La 
stratégie consiste à «transformer l'art en un outil politique à la fois beau et fonctionnel». 
Bien que le bitume ait fini par recouvrir cette explosion de créativité militante, cette 
action marque le début d'un mouvement qui gagne bientôt les quatre coins de la 
planète. Sur les décombres de Claremont Road se constitue le collectif RTS, avec 
l'objectif de réitérer l'exploit «n'importe où, n'importe quand» et de créer ainsi des 
«zones d'autonomie temporaire» au milieu de la circulation. Fonctionnant selon le 
principe des raves, les organisateurs gardent le lieu des événements secret jusqu'au 
dernier moment. A l'emplacement choisi, cyclistes, échassier, ravers et 
percussionnistes installent en plein carrefour des canapés et des piscines gonflables, 
sans oublier de planter quelques arbres dans l'asphalte. De fêtes de rue en matchs de 
volley sur l'autoroute, le mouvement gagne de l'ampleur jusqu'à attirer 20 000 
















0. 6- Reclaim the streets / Manchester, 1996. 
                                                
26 Reclaim the streets : http://rts.gn.apc.org/ 
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4.1.7 espace virtuel 
Les travaux de Jürgen Habermas, ont introduit le terme d’espace public dans le bagage 
des sciences sociales, particulièrement en France, probablement en partie pour le choix 
de la traduction du titre de sa thèse de 1962 « Strukturwandel der Öffentlichkeit. 
Untersuchungen zu einer Kategorie der bürgerlichen Gesellschaft »27. 
Au sens habermasien du terme, il ne s’agit pas tant d’un lieu physique, mais bien plutôt 
de la « sphère publique », du débat, de l’opinion publique. 
«L'espace public, c'est un ensemble de personnes privées rassemblées pour discuter 
des questions d'intérêt commun. Cette idée prend naissance dans l'Europe moderne, 
dans la constitution des espaces publics bourgeois qui interviennent comme 
contrepoids des pouvoirs absolutistes. Ces espaces ont pour but de médiatiser la 
société et l'État, en tenant l'État responsable devant la société par la publicité, la 
Öffentlichkeit dont parlait Kant. La publicité critique suppose d'obtenir l'information 
requise sur le fonctionnement de l'État, afin que celui-ci puisse être examiné et critiqué 
sous l'œil de l'opinion publique.»28  
Cette notion, détachée d’un lieu physique, se retrouve aujourd’hui logiquement dans le 
cyberespace. Certains auteurs, particulièrement anglo-saxons, y repèrent d’ailleurs les 
mêmes risques de dérive que pour les espaces publics réels. 
"Just as large-scale economic forces are causing gentrification of our cities and the 
elimination of public spaces that allow culture and politics to flourish, powerful economic 
interests have also launched a full-scale attack on our public information spaces, many 
of which exist on the Internet. We can use the disappearance of public spaces in our 
cities as a metaphor for the disappearance of public spaces in cyberspace. And we 
must discuss the horrific implications of all of this on free speech, artistic endeavors, 
and our entire way of life."29 
                                                
27 Habermas Jürgen (1997), L'espace public : archéologie de la publicité comme dimension constitutive de 
la société bourgeoise, Paris : Payot. 
28 Létourneau Alain(2001), Remarques sur le journalisme et la presse au regard de la discussion dans 
l'espace public, in Patrick J. Brunet, L’éthique dans la société de l’information, Québec et Paris : Presses 
de l'Université Laval et L'Harmattan. 
29 Besser Howard (2001), idem 
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4.2 contexte urbain 
Le réseau des espaces publics, rues, places, etc. irriguent – dans une image 
hydraulique usuelle – les différents quartiers d'une agglomération urbaine mais de 
manière très différenciée, prenant des formes plus ou moins définies selon que l'on se 
trouve dans un quartier d'habitation ou un secteur d'activité, dans un centre déjà ancien 
ou dans une zone périurbaine. Dans le cas des périphéries des villes-centre, 
construites dans la seconde moitié du XXe siècle, fruit d'un urbanisme s'attachant 
moins à la création d'espaces qu'à la production de volumes entourés de vides plus ou 
moins définis, se pose la question du sens de ces espaces "entre-deux" comme les 
qualifie Pascal Amphoux, de leur localisation dans l'extension urbaine. "D'une manière 
ou d'une autre, ceux-ci sont situés entre deux villes, entre plusieurs quartiers ou du 
moins entre des zones bien différenciées – ce qui suppose au passage que soient 
reconnus et identifiés préalablement des espaces morphologiquement distincts : par 
exemple, la ville moderne et la ville ancienne, le centre et la périphérie, le village et la 
banlieue…On notera que ce sens premier oriente déjà le travail d'éventuels 
concepteurs, en leur demandant de résoudre la question du lien, spatial et fonctionnel, 
que ces territoires intermédiaires sont susceptibles d'établir entre des entités 
existantes. Qualifiés d'"intermédiaires", ces territoires n'en sont pas moins, à 
proprement parler, innommables : on les qualifie tant bien que mal de "délaissés", de 
"friches" ou de "no mans lands". Ils sont généralement marqués par une forte 
indétermination : leurs limites sont floues, leurs caractéristiques invisibles et leur 
devenir incertain. Leur situation habituellement résiduelle ne permet de les définir que 
par défaut, en creux et comme en négatif."30 
Dans un tel contexte, un réel travail de projet sur l'ossature publique, sur un 
enchaînement d'espaces publics dont l’importance est reconnue, peut avoir un rôle de 
moteur pour dynamiser la substance bâtie privée qui les entoure. Cette approche sur le 
rôle positif de l'espace public se démontre a contrario : la dégradation des espaces 
publics laissés comme à l'abandon a un pouvoir certain de "contamination" de son 
environnement privé. 
4.3 forme architecturale et urbaine 
Les déclinaisons du développement durable en matière d'urbanisme n'induisent pas de 
typologie d'espaces urbains spécifiques. Les approches prônées, ville compacte, 
reconstruction de la ville sur la ville, laissent une grande marge de manœuvre tant en 
matière de stratégie qu'en matière de formes urbaines à grande échelle, que ce soit la 
ville polynucléaire, linéaire, en réseaux, ou d'autres modèles encore. 
 
Par contre à plus petite échelle, l'objectif de la ville compacte "de développer la vie 
urbaine selon des formes connues depuis longtemps, en créant des espaces publics et 
en mélangeant les groupes sociaux et les multiples fonctions urbaines dans les mêmes 
lieux"31, à vouloir combler les vides et à occuper les friches, l'espace interstitiel, qui 
n'est pas encore "public", sera de plus en plus contraint et défini.  
                                                
30 Amphoux Pascal (2004), Le projet urbain, la pensée paysagère et l’hybridation des savoirs, in : Zepf 
Marcus, dir. (2004), Concerter, gouverner et concevoir les espaces publics urbains, Lausanne : PPUR, 
Collection des sciences appliquées de l’INSA, Lyon. 
31 Bochet Béatrice (2005), Morphologie urbaine et développement durable : transformations urbaines et 
régulation de l’étalement, in in Da Cunha, Knoepfel, Leresche, Nahrath (2005) Enjeux du développement 
urbain durable, Lausanne : PPUR. 
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Partant, les détracteurs de ce modèle en soulignent les aspects négatifs sur le plan 
environnemental, que ce soit par la concentration des nuisances ou la dégradation du 
"cadre de vie". Par conséquent, l'acceptation du modèle compact dépend en grande 
partie de la qualité urbaine et spatiale offerte par l'espace public. 
4.3.1 projet d’espace – urban planning 
La création de l’espace public passe par la création des formes urbaines qui le 
contiennent ; celles-ci sont mises en œuvre de manière efficace par un outil de plus en 
plus utilisé : le projet urbain. Celui-ci a pour objectif de combler le vide qui existe entre 
l’aménagement du territoire et les projets architecturaux. Il met en place des stratégies 
d’action et traite des aspects sociaux, économiques, culturels et écologiques. Il peut se 
concrétiser à travers plusieurs instruments comme les conceptions directrices ou les 
masterplans. 
A la fin des années 1960 l’opération de Bologne est une des premières opérations qui 
possède les caractéristiques d’un projet urbain. Cette opération se fonde sur la théorie 
du recupero. Elle met en place des actions de requalification urbaine dans les 
périphéries, ceci en expérimentant la participation des habitants aux choix de 
planification. Cette opération suscite un grand intérêt en Europe dans les années 1970, 
donnant ainsi naissance aux débats sur le destin urbain et sur les réflexions concernant 
le rôle social de l’architecture. 
La principale caractéristique des projets urbains réside dans le fait que chaque 
opération se nourrit des particularités propres au lieu d’intervention. On peut tout de 
même observer quelques constantes : le projet urbain est une amélioration d’une 
situation existante. Il requalifie les lieux en leur redonnant de la valeur. Le projet urbain 
ne doit pas être conçu comme une image urbaine esthétiquement plaisante, mais 
comme un processus d’actions concrètes et dynamiques s’inscrivant dans la durée et 
sur un tissu urbain bien défini. Opération complexe qui comprend à la fois les aspects 
sociaux, économiques, urbains et environnementaux, sa mise en oeuvre s'étale sur 
plusieurs échelles temporelles et territoriales. Enfin, les projets urbains, 
pluridisciplinaires par essence, nécessitent une coordination des savoir-faire entre les 
collectivités publiques, les propriétaires fonciers, les investisseurs et les professionnels 
de différentes disciplines.  
Les projets urbains comportent des aspects sociaux, économiques, urbains et 
territoriaux qui se déclinent de différentes manières selon les spécificités des lieux 
d’intervention, notamment: 
Au niveau social 
 la garantie d’une mixité sociale: par exemple en relogeant, dans la mesure du 
possible, les habitants dans le même quartier en leur offrant des logements de 
qualité à des prix intéressants  
 l’implication des habitants dans la démarche du projet  
 la proposition d’espaces de détente et l’amélioration de la qualité des espaces 
publics existants en prenant en considération les besoins des habitants 
Au niveau économique 
 la promotion du partenariat public-privé et la recherche de différents 
investisseurs  
 la mise en place de nouvelles formes de marketing  
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 l’encouragement à l’implantation de nouvelles entreprises susceptibles d’offrir 
des emplois aux habitants du quartier  
 l'encouragement du commerce de proximité afin de créer un esprit de quartier  
 l’encouragement d’investissements privés pour le logement  
 l’incitation à la mixité des activités 
Au niveau urbain et territorial 
 le développement de la ville sur la ville en prenant en considération les notions 
temporelles et de développement durable  
 la garantie d'une bonne desserte en transports publics  
 la création d’un maillage qui s’inscrit dans la logique du tracé existant  
 la définition d’une occupation du sol cohérente tout en respectant le paysage 
environnant  





















0. 7-projet urbain / Carl Fingerhut 
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4.3.2 fabrique d’espace – urban design 
En fonction des types d'interventions architecturales qu'ils nécessitent, les espaces 
publics de nos agglomérations peuvent se répartir en trois grandes familles, chacune 
possédant ensuite ses propres catégories et sous-catégories : les espaces publics 
historiques, qui ne demandent au fond que de l'entretien, les espaces, souvent 
négligés, existants en périphéries, qui appellent des projets de rénovation, voire de 
reconstruction, enfin les friches, les espaces indéterminés qui, par cette indétermination 
même – et par leur ampleur - doivent faire l'objet d'une réflexion précise dans le cadre 
d'une démarche plus vaste, de type projet urbain. 
Ces deux dernières situations ont en commun la banlieue, par contre les stratégies de 
projets à mettre en place pour un développement urbain durable sont très différentes. 
Dans un cas, il s'agit de réparer, de "recoudre" le tissu urbain, de compléter un état en 
attente; dans l'autre il s'agit de définir quelle stratégie adopter, quelle théorie urbaine 
choisir en fin de compte pour développer un morceau de ville, un nouveau quartier. 
Dans un cas, l'intervention doit s'attacher à traiter le vide, défini ou souvent seulement 
partiellement défini, dans l'autre le projet peut travailler avec les pleins autant que les 
vides comme matériaux de base. Dans les deux cas, l’espace en tant que vide, en tant 
que surface non-définie, zone non-attribuée, reste essentiel. Ensuite, l’usage qui sera 
fait de ce vide décidera de son succès, un des critères déterminants de qualité d’un 
espace public étant bien sa fréquentation, critère bien plus fondamental que ses 
paramètres esthétisants. 
 
4.3.3 objets d’espace 
L’espace public est abondamment meublé, squatté, servi, éclairé, ombragé par 
quantités d’objets d’origine diverses, aux buts variés et aux conséquences spatiales 
généralement aléatoires. Plusieurs catégories peuvent être identifiées, dont trois seront 
illustrées ici : l’ensemble vaste du mobilier urbain, les équipements des services 
publics, enfin le registre artistique, allant de la « statuomanie »selon le mot de Christian 
Ruby32 aux tentatives « d’intervention artistique urbaine », terme ayant pris le pas sur 
celui plus classique d’art public. 
Outre leur appellation publique et urbaine, ces éléments ont en commun de définir de 
manière discrète souvent, criante parfois, les qualités spatiales d’une rue ou d’une 
place. Auraient légitimement leur place dans cet inventaire des éléments plus 
spécifiquement paysagers, l'eau, les arbres, la végétation. Cette catégorie ouvrant sur 
d'autres champs de connaissance, elle ne sera par conséquent pas abordée. D'autres 
éléments resteront aussi en attente : l'écriture et l'iconographie se servant de l'espace 
public comme des pages d'un journal, affichage publicitaire ou d'information, enseigne, 
branding, signalétique de tous types. 
                                                
32 cité par Jean-Dominique Secondi (2004), in Masboungi Ariella dir., Penser la ville par l’art contemporain, 
Paris : Editions de La Villette. 
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Art public 
Outre les pouvoirs polémiques ou de résistance évoqués plus haut, l’art dans la ville a 
acquis aujourd’hui le statut de partenaire dans la création d’espaces publics, le célèbre 
un pour-cent culturel des projets architecturaux étant désormais un concept obsolète. 
Sans entrer plus avant dans ce domaine qui nécessiterait plus d’une recherche en soi, il 
faut relever avec Daniel Buren, auteur en 1986 de l’installation sculpturale dans la Cour 
d’honneur du Palais Royal, à Paris le statut particulier d’une œuvre d’art placée hors 
musée : « Dans la rue, il n’y a plus d’écrin face à la pollution visuelle. Les oeuvres d’art 
public sont souvent un signe de plus dans un univers de signes. La majorité d’entre 
elles se fondent dans leur environnement, ne le questionnent pas, ne le transforment 
en rien. (…) L’espace public a parmi ses vertus de réduire à néant toute velléité d’une 
autonomie quelconque de l’œuvre qui s’y expose. Fini l’isolement de l’œuvre, il faut 
accepter l’hétérogénéité d’un ensemble. De l’accord ou du désaccord de tous les 
éléments de cet ensemble, émergera la qualité de l’œuvre. Pas de l’œuvre seule, aussi 
belle soit-elle. »33 
 
Mobilier 
Mobilier urbain, le terme est explicite : tout ce qui meuble l’espace d’une place, d’une 
rue entre dans cette catégorie. Suivant l’exemple souvent utilisé, en particulier par 
Robert Krier34, de l’espace de la ville comme métaphore de l’espace domestique, une 
place publique, à l’instar du salon privé, une rue par analogie avec le couloir, seront 
plus ou moins meublés, avec plus ou moins de bonheur. L’enjeu principal ici est bien de 
ne pas surcharger l’espace, certaines places étant aussi encombrées qu’un salon peut 
l’être de bibelots, les deux démarches découlant sans doute de la même horreur du 
vide. « La volonté de sans cesse aménager l’espace public participe d’un remplissage 
qui, il est vrai, ne facilite pas la lecture du paysage urbain ».35 
« Des milliers d’objets occupent ou encombrent l’espace public pour assumer diverses 
fonctions des plus élémentaires : s’asseoir, éclairer, protéger, informer, abriter, aux plus 
techniques : les réseaux, l’hygiène, la sécurité routière etc…A cela s’ajoute les 
concessions privées : bennes, échafaudages, terrasses, étals, manèges, baraques et 





                                                
33 Buren Daniel (1998), A force de descendre dans la rue, l’art peut-il enfin y monter ?, Paris : Sens & 
Tonka. 
34 Krier Robert (1980) L'espace de la ville – théorie et pratique, Bruxelles : AAM – archives d'architecture 
moderne. 
35 Texier Simon (2006), Le vide et le plein ? Paris… in Voies publiques, histoires et pratiques de l’espace 
public à Paris, Paris : Picard et Pavillon de l’Arsenal. 
36 Gonzales Xavier (2004), Un enseignement de l'architecture à Paris – Malaquais,in Gonzales 
Xavier,Grégoire Philippe, Petetin Clair dir. objet(s) public(s), catalogue d'exposition, Paris : Pavillon de 
l'Arsenal. 





































0. 8-objets urbains / repérages. 
A l’inquiétude de trop remplir, de trop meubler l’espace public, répond en écho le souci 
d’un renouvellement de la gamme habituelle de mobilier urbain. Des expériences 
récentes incluant les détournements d’objets usuels, s’adaptant à des usages 
émergents de l’espace, offrent une perspective renouvelée sur le mobilier urbain: "vivre 
la ville à travers le regard des designers, cela équivaut à s'asseoir en compagnie d'un 
arbre, installer son espace de travail dans les parcs publics, ouvrir ses volets sur un 
marché de fruits et légumes, faire sa toilette dans une fontaine, se faire barrer la route 
par un collier de perles…"37 
                                                
37 Torres Francisco (2006), Lausanne is design, in Torres Francisco coord INOUT –designers –config.01 –
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0. 9-InOut / miroir pour fontaine 
 
0. 10-InOut / bijoux urbains 
Equipements 
Importance du détail : l’espace public, en général le domaine public dans ce cas, est 
aussi le support de toutes sortes de réseaux, aussi bien aériens, souterrains qu'au sol. 
Ces services urbains, équipements  pour l'électricité et l'éclairage, téléphonie fixe ou 
mobile, supports publicitaires ou d’information, structures pour la signalétique routière 
ou commerciale, amenée et évacuation des eaux, ont des incidences précises sur la 
définition spatiale d’un lieu donné. Sans être du mobilier urbain au sens usuel – ils 
n’offrent aucun service direct à l’usager, au passant -, leur présence est constitutive de 
l’espace, malgré une logique exclusivement fonctionnelle, et non spatiale. Ces 
« choses » ont depuis longtemps pignon sur rue, plus précisément boîtier sur trottoir… 
                                                                                                                                             
mudac, catalogue d'exposition, Lausanne : mudac. 
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Bien que le statut de service public de leurs exploitants soit de plus en plus discutable, 
voire discuté, ces réseaux et leurs équipements sont non seulement des utilisateurs, 
des consommateurs de l’espace public, mais ils contribuent également à sa 




















Récemment, l'éclairage de ville a acquis un statut particulier. Il ne faut plus avoir peur 
du noir. Probablement grâce aux excès en la matière, illuminations tapageuses 
d'éléments du patrimoine bâti ou néons des centres commerciaux, et non malgré eux 
qu'une volonté de redécouverte de la nuit s'est imposée en même temps qu'une prise 
de conscience des conséquences écologiques d'un éclairage omniprésent et 
surdimensionné. 
"De nos jours, l'éclairage n'est plus considéré comme un équipement, choisi sur 
catalogue puis installé, mais comme un véritable aménagement, partie intégrante du 
projet urbain. A la problématique partielle, urgente et donc parfois incohérente de 
l'éclairage des voiries, s'est imposée une vraie démarche d'urbanisme lumière, c'est-à-
dire une réflexion prospective sur l'image, le paysage et l'ambiance nocturne des 
villes."38 
                                                
38 Narboni Roger (2003), Brève histoire de l'urbanisme lumière, in Penser la ville par la lumière, Paris : 
Editions de la Villette. 
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Allant plus loin, et donc plus haut dans ce travail, il faut alors relever le rôle que la 
lumière a à jouer dans un projet urbain en périphérie, les solutions rapides qu'elle peut 
apporter aux espaces suburbains : "Outil le plus apte à transformer l'aspect d'une ville, 
avec des fortunes diverses, ses ressources sont immenses au regard de la légèreté, de 
la rapidité et de l'efficacité de son utilisation. (…) Franchissant aisément les obstacles, 
la lumière peut rétablir la continuité entre les fragments de la ville éclatée, diffuse. Elle 
peut aussi réduire des fractures urbaines, rétablir des continuités physiques et lisibles 
dans des secteurs hachés par les voies ferrées, infrastructures de toutes sortes. Ses 
capacités de désenclavement réel et mental s'imposent face à la difficulté de rétablir les 
continuités physiques souvent improbables tant les lieux urbanisés de la ville 






















0. 12- éclairage et restructuration urbaine / quartier Clot-Barcelone. 
                                                
39 Masboungi Ariella (2003), La lumière et ses ombres, in Penser la ville par la lumière, Paris : Editions de 
la Villette. 
 




La mobilité est une des caractéristiques essentielles du citadin contemporain (Bassand 
2001) "La conception écologique de la ville voit dans la mobilité une donnée 
fondamentale du fait urbain. Une ville ce n’est pas seulement du dé-placement entre les 
« places ». Comme le disait déjà Fernand Braudel, « la ville, c’est le mouvement ». Et 
même des mouvements. Des lents, des rapides ; des périodiques et des irréguliers ; 
des « origine-destination » et des flâneries. Résider, après tout, n’est rien d’autre que 
ralentir, faire étape ; passer d’une échelle territoriale à une échelle de proximité, d’une 
échelle urbaine à une micro-échelle domestique. La ville, la vie urbaine, est une 
architecture de mouvements. »40 
Si le lieu par excellence de la mobilité urbaine se situe bien dans l'espace public, si 
celui-ci y participe comme un de ses éléments-clé, il en est également la principale 
victime, espace de la rue monopolisé par les moyens de transports, espace d'une place 
réduit au seul rôle d'interface de transports. 
Par contre les besoins liés à la mobilité créent une sous-catégorie particulière d'espace 
public, en fait deux : d'une part les moyens de transports eux-mêmes, wagons, 
tramways, … et d'autre part les infrastructures de transports proprement dites comme 
les gares, les ports et les aéroports, les stations de métro et les arrêts de bus, etc,  
4.4.2 appropriation 
L' espace public est un vaste champ de libertés, beaucoup plus larges que la seule 
liberté de circuler : liberté de manifestation, liberté d’expression. Ce champ se définit 
constitutionnellement d'une part et parfois -ou nécessairement- en opposition au 
pouvoir d'autre part : libertés, conflits et dérives de fêtes, de grèves, de commerces, de 
s'approprier, de s'identifier, de contrôler...Fondamentalement, comme l'affirme Pierre 
Sansot, il existe un droit à la rue : "L'homme vit dans un cadre assez limité 
spatialement, si l'on pense à l'étendue qui lui appartient en propre, c'est-à-dire son 
appartement. Il peut certes l'aménager, en renouveler l'aspect. On peut encore ajouter 
que, sur un plan imaginaire, les dimensions importent peu, qu'une plongée dans 
l'infiniment petit vaut notre ouverture, l'infiniment grand et comme le rappelle Bachelard, 
le premier tient souvent en laisse le second. Il n'empêche que sur un plan social et en 
quelque sorte juridique, il se heurte à des limites très précises – ceci à la différence du 
paysan qui a de la peine à couvrir de son travail l'étendue de ses terres. Par bonheur, 
cet espace peut avoir des prolongements très vastes. L'homme qui sort de chez lui, 
peut aller au monde, en l'occurrence non pas la nature, le cosmos mais les rues de sa 
ville. Il a droit à l'espace qui s'offre à lui. Il sait bien qu'il doit se plier à certaines 
contraintes qu'il ignore lorsqu'il occupe son domicile. Mais ce qui compte, c'est ce droit 
qui lui est reconnu d'aller ici ou ailleurs, de marcher sans trêve, s'il en a le loisir. Nul ne 
peut lui contester ce privilège de vaquer au milieu de ses semblables."41 
                                                
40 Amar Georges (2004), Mobilités urbaines – éloge de la diversité et devoir d’invention, Paris : l’aube.  
41 Sansot Pierre (1984), Poétique de la ville, Paris : Klincksieck. 
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Ensuite, l'espace public est fortement marqué par les modes de vie et activités de ses 
riverains. Ce marquage est multiforme: l'ambiance, la couleur et les décorations de la 
rue, les marchés, les activités collectives (terrasses, étals, jeux, ...) préservent plus ou 
moins le statut social et l'anonymat de chacun, avec dans les villes une très grande 
variété de situations (des ghettos homogènes aux zones les plus diversifiées).  
Pour les écoles anglo-saxonnes, l’espace public est plus fortement lié aux enjeux de 
liberté d’expression, de mixité et d’intégration sociale, de diversité et de non-
discrimination : « Public spaces have played a fundamental role throughout history. 
From the time that humans first defined private spaces, public spaces have served as 
places where people have come together to exchange ideas. From the ancient Greek's 
Agora to the Middle Ages' Commons to early 20th century American urban streets and 
parks, public spaces have been centers for free speech and public discourse.  
Historically, the public spaces of cities have been centers of diversity. Even when 
housing was segregated along class or ethnic lines, public spaces were where people 
from all kinds of different backgrounds were exposed to each other. City streets, parks, 
and public transportation were melting pots of cultural differences, places where one 
would encounter people who dressed and spoke differently, hear people expressing 
opinions that one would never hear amongst their "peers", see people engaged in 
activities one had never seen before. The diversity that people were exposed to in these 
public spaces was eye-opening, and led them to new ideas and to see beyond their 
insular world. "42 
4.4.3 privatisation 
Les espaces publics font l'objet de restrictions et de contrôles de plus en plus poussés : 
caméras de surveillance, restrictions concernant les mendiants ou les musiciens de rue, 
particulièrement dans des lieux, ou des saisons, touristiques, règles de comportement 
ou horaires de visite imposés dans les gated communities américaines, interdictions 
municipales diverses de marcher sur l'herbe, de fumer le gazon, de cracher sur le 
trottoir, de pratiquer le roller ou le skate à d'autres endroits que ceux prévus à cet effet. 
Nous assistons bien à une recherche de normalisation d'une vie urbaine, désirée sans 
conflits ni confrontation, dans le souhait d'avoir à disposition un espace public vivant, 
animé mais sans risque. La demande aux pouvoirs publics d'un contrôle social plus 
efficace est souvent forte de la part d'une partie inquiète de la population, demande 
portant sur une présence policière "de proximité" renforcée ou sur un meilleur éclairage 
dans les zones d'ombre. L'imprévisible, la différence ne devraient dans cette logique 
plus avoir leur place dans l'espace public. 
Cette tendance à la normalisation des espaces publics accompagne – ou est précédée 
par – un processus de privatisation de ces espaces. Plus précisément, une grande part 
des espaces publics nouvellement créés est privée. L'exemple le plus frappant se 
trouve dans les centres commerciaux, les malls qui recréent l'espace d'une rue, parfois 
jusqu'à la caricature, y compris bancs et lampadaires en fonte et vasques fleuries. Si 
l'on peut se réjouir de ce que des volontés privées contribuent à satisfaire des besoins 
publics, le fait que des espaces collectifs, accessibles au public, soient soumis à des 
règlements et à un fonctionnement privés est lui extrêmement inquiétant. 
                                                
42 Besser Howard (2001), Intellectual Property : The Attack on Public Space in Cyberspace, Los Angeles : 
UCLA School of Education & Information. 
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4.4.4 disparition 
Pour certains auteurs, l'évolution de cette tendance mènerait à la disparition des 
espaces publics tels que nous les pratiquons, remplacés par des pseudo-espaces 
publics, à l'apparence publique mais nettoyés de leurs éléments indésirables et soumis 
à un contrôle permanent. 
"The latter half of the 20th century saw the rapid decline of intermingling in public 
spaces. The growth of the suburbs removed people from inner-city streets to low-
density neighborhoods -- usually having a very narrow socioeconomic and ethnic make-
up. The growth of the automobile removed people from the melting-pot of public 
transportation, and put them in an isolated metal chamber almost every time they left 
their homes.  
With the rise of the suburbs we saw the creation of pseudo-public spaces that looked 
like public spaces on one level, but had key elements of public spaces stripped away. 
These pseudo-public spaces include Malls, theme parks, and sports stadiums. A 
pseudo-public space resembles a public space with its diversity of people. But Malls, 
stadiums, and theme parks are privatized spaces that are "sanitized" of certain 
elements. Attempts to control free speech in public spaces pale in comparison to the 
success of pseudo-public spaces in controlling speech. For example, most Malls 
prohibit leafleting or making speeches. Mall security guards routinely remove homeless 
people as well as anyone wearing what they deem to be gang colors. As a private 
space, Malls can control speech and looks. They can "sanitize" their environment. And 
they can prohibit activities that do not lead to their raison d'etre -- consuming 
commodities.  
The last quarter of the 20th century saw a rapid disappearance of privacy in public 
spaces. While public spaces never afforded the privacy of homes, people have 
traditionally felt that they can do things in public without being monitored or tracked. And 
even though certain individuals might observe a person's single particular action, that 
person would still have expectations that they were only observed for brief moments 
and would feel that s/he could be "lost in the crowd". But in the last 25 years we've seen 
an enormous growth in devices to not only monitor but to record an individual in public 
as well as pseudo-public spaces. Cameras that were first installed in banks ostensibly 
to identify robbery suspects are now commonplace in all types of stores and throughout 
pseudo-public spaces like Malls. Cameras have flooded real public spaces as well -- 
being mounted on lamp-posts to fight crime, on public transportation to prohibit 
muggings, and at intersections to catch signal-jumpers. There are fewer and fewer 
public spaces devoid of monitoring cameras. "43 
4.4.5 militarisation 
La disparition de l'espace public en tant qu'espace d'expression, l'inquiétude sécuritaire 
qui accompagne cette tendance aboutissent à ce que Mike Davis a qualifié de 
militarisation de l'espace public.44 Si ce terme possédait au départ un sens 
métaphorique, il aboutit dans certains cas, comme dans l'exemple du centre de Los 
Angeles, à une réalité spatiale. Suite aux émeutes de Watts en 1965, les principaux 
propriétaires fonciers, aidés par les services municipaux, décidèrent de la translation 
pure et simple du centre-ville de quelques rues vers le secteur de Bunker Hill (sic…) et 
de l'abandon du centre historique.  
                                                
43 Besser Howard (2001), idem. 
44 Davis Mike(1992), City of Quartz – Excavating the Future in Los Angeles, New York : Vintage Books. 
l’art de la cruche / 38 
 
"La clé du succès de cette stratégie, célébrée comme la renaissance de Downtown, a 
été la ségrégation physique du nouveau centre (et de sa valeur foncière) par des 
remparts de palissades rehaussées, des poteaux de béton et des murs d'autoroutes. 
Les connections piétonnes traditionnelles entre Bunker Hill et le vieux centre ont été 
abolies, et la circulation à pied se fait désormais au-dessus de la rue, sur des 
passerelles dont l'accès est contrôlé par les systèmes de sécurité de gratte-ciel 
individuels. Cette privatisation radicale de l'espace public de Downtown, dont les 
nuances racistes n'augurent rien de bon, ne donna lieu à aucun débat public 
important."45 
La conséquence logique de cette tendance, qui a malheureusement été couronnée de 
succès lors des émeutes suivantes, en 1992, est le renforcement des demandes de 
nouvelles normes sécuritaires. Le corollaire est plus inquiétant : Le LAPD (Los Angeles 
Police Department) est devenu un des acteurs majeurs de la planification urbaine et de 
l'aménagement de cette ville. 
4.4.6 privatisation bis 
D'un autre côté, sur l'autre côte des Etats-Unis, la ville de New York mène depuis le 
début des années 60 une politique d'encouragement à la création d'espaces publics par 
les investisseurs privés dans des secteurs déjà denses, offrant peu de potentiel sur le 
domaine public. Le "1961 Zoning Resolution" permet des réalisations d'une plus forte 
densité, généralement par des bâtiments plus élevés ou par la levée de certaines 
restrictions, en échange de la mise à disposition d'espaces publics de type place, 
arcades, cour, etc. Le caractère public de ces lieux est assuré par des contraintes 
légales, par contre leur gestion semble tendre parfois à un usage plus privatif. 
Si ce programme a été un succès en termes quantitatifs (plus de 500 réalisations 
totalisant plus d'un million de mètres carrés), le résultat du point de vue de la qualité de 
ces espaces et de la qualité de vie qu'ils proposent est bien plus mitigée selon l'analyse 
des services municipaux : " The results of the program have been mixed. An impressive 
amount of public space has been created in parts of the city with little access to public 
parks, but much of it is not of high quality. Some spaces have proved to be valuable 
public resources, but others are inaccessible or devoid of the kinds of amenities that 
attract public use. Approximately 16 percent of the spaces are actively used as regional 
destinations or neighborhood gathering spaces, 21 percent are usable as brief resting 
places, 18 percent are circulation-related, four percent are being renovated or 
constructed, and 41 percent are of marginal utility."46 
Une double tendance se dessine, où les espaces publics font l'objet d'un contrôle accru 
s'ils sont strictement en mains privées, et où les espaces publics construits par des 
fonds privés ne remplissent pas toujours leur rôle, par manque de cohérence dans la 
collaboration entre pouvoirs publics et investisseurs privés à l'origine de leur 
développement. 
D'un côté, un décor à but commercial sous haute surveillance, de l'autre un espace 
public à vocation sociale dont le rôle est négligé. 
                                                
45 Davis Mike (2006), Au delà de Blade Runner-Los Angeles et l'imagination du désastre, traduction de 
l'américain, Paris : Allia. 
46 Kayden Jerold S, The New York City Department of City Planning, The Municipal Art Society of New 
York (2000), Privately Owned Public Space : The New York City Experience, New York. 
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4.5 acteurs 
4.5.1 quatre types 
L’espace public n’existe pas s’il n’est pas, vécu, s’il n’est pas habité. Les espaces 
publics sont construits, aménagés, fréquentés, squattés, utilisés, parfois détournés ou 
détruits.  
Les acteurs de ces différentes fonctions font l’objet d’études nombreuses de la part des 
sciences sociales et politiques. Ces dernières identifient47 quatre types ou groupes 
d’acteurs agissant directement ou indirectement sur les espaces publics, leur 
production et leur utilisation : les acteurs économiques, les acteurs politiques, les 
professionnels et les habitants-usagers-citoyens. 
Les acteurs économiques jouent un rôle moteur dans la dynamique des espaces 
publics, qu’ils soient propriétaires fonciers, investisseurs ou entrepreneurs. Ce rôle leur 
est parfois, de plus en plus ?, contesté par une tendance critique s’inquiétant d’une 
main-mise prédominante du privé sur l’espace public. 
Les acteurs politiques, aux trois niveaux du fédéralisme helvétique, suscitent, 
accompagnent ou contestent les choix des acteurs économiques. Les débats et les 
négociations entre ces deux catégories d’acteurs amènent souvent un projet à être 
traité sur la place publique. 
Les professionnels de l'espace, architectes, ingénieurs, et techniciens jouent un rôle 
stratégique par rapport aux deux premières catégories, l’autonomie de leurs disciplines 
respectives leur conférant un certain pouvoir en matière de choix urbains. 
Les distinctions entre habitants, usagers et citoyens se basent sur le fait que si les 
habitants tendent à s’approprier l’espace urbain, les usagers se définissent par rapport 
à l’utilisation qu’ils font des différents services urbains. Les citoyens, eux, se posent 
comme responsables de la gestion des dynamiques urbaines. Les pratiques, les 
usages de ces trois catégories d’acteurs, interdépendantes mais distinctes, varient 
fortement selon des critères sociaux-économiques, politiques, d’âge ou de sexe. 
Surtout en ce qui concerne les projets urbains, la façon dont ils utilisent les espaces 
publics constituent finalement la mesure à laquelle jauger le « succès » d’un espace 
donné. Dans les procédures d’urbanisme traditionnelles, cette catégorie d’acteurs ne se 
prononce, ne peut se prononcer, que sur les résultats finaux d’un projet urbain, jamais 
sur les buts d’un tel projet, rarement sur les détails d’exécution. 
4.5.2 participation48 
La participation active de la population dans les processus de projets urbains constitue 
un des paradigmes du développement urbain durable. Cette approche paraît prendre 
tout son sens dans le cas des espaces publics, puisque l'espace au sens urbanistique 
est débattu dans l'espace habermasien. 
                                                
47 Bassand Michel, Compagnon Anne, Joye Dominique, Stein Véronique (2001),Vivre et créer l'espace 
public. Lausanne : STS - PPUR.  
48 DESS 2004-2006, essentiellement repris des cours du second semestre et du travail de fin de semestre 
subséquent (Kauffmann-Prudente-Hofstetter, le territoire sous l’emprise de l’agglomérisation). 
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Fondamentalement, la démocratie participative est une des plus récentes propositions 
de réponse à la problématique du fonctionnement des institutions urbaines. Si les 
aspects économiques et environnementaux sont souvent à la source des approches 
théoriques de celles-ci, la légitimité démocratique, ou plus précisément son absence, 
figure parmi les critiques récurrentes que s’adressent mutuellement les tenants des 
différentes écoles de pensées de ce domaine. 
Au demeurant, les recherches récentes considèrent que cette légitimité démocratique 
représente une des conditions majeures de succès des structures institutionnelles 
appelées à répondre aux enjeux urbains.49 
Les approches classiques dans ce domaine sont mises en cause depuis une dizaine 
d’années par un courant qui tente de les dépasser, sous l’appellation de « nouvelle 
gouvernance métropolitaine » en Europe, par des auteurs tels que Jouve, Lefèvre, Le 
Galès, et sous celle de new regionalism par des chercheurs nord-américains comme 
Frances Frisken et Donald Norris50. 
Jouve et Lefèvre51situent l’émergence de cette tendance dans le contexte de la crise 
générale de la conception des actions publiques, et de la crise de l’Etat-providence. La 
modification du rôle de l’Etat se traduit d’une part par une autonomie plus forte du 
pouvoir local et par un Etat moins dirigiste, ce qui représente une réelle opposition par 
rapport aux modèles prônés dans les années 60-70. D’autre part, davantage d’acteurs 
sont considérés comme légitimes pour intervenir dans l’action publique. Enfin, les 
phénomènes de globalisation et de mondialisation exigent de la part des métropoles 
d’être de plus en plus concurrentielles et compétitives. 
D. Kübler52 résume la position de ce troisième courant face à ses deux prédécesseurs 
par la formule suivante : 
- gouverner par la hiérarchie, wébérien = réformateurs 
- gouverner par le marché, libéralisme = public choice 
- gouverner par la négociation, gouvernance = nouveau régionalisme. 
Dans leur analyse, les néo-régionalistes considèrent qu’une gestion supra communale 
est possible sans réforme des institutions, par des collaborations flexibles, adaptées à 
la situation locale ; ceci inclut en particulier les partenariats public-privé. Ils proposent 
des régimes institutionnels qui passeraient moins « par la création d’organismes aux 
compétences juridiques, au territoire borné et au régime de financement élaboré une 
fois pour toutes. » 53  
                                                
49 Kübler Daniel, et Leresche Jean-Philippe (2003), Enjeux d’agglomération en Suisse : démocratie, 
gouvernance et développement durable. in : Da Cunha Antonio et Ruegg Jean (2003), Développement 
durable et aménagement du territoire. Lausanne, PPUR. 
50 Frisken Frances and Norris Donald (2001), Regionalism reconsidered, in Journal of urban affairs, volume 
23, issue 5. 
51 Jouve Bernard, Lefèvre Christian (1999), Villes, métropoles, les nouveaux territoires du politique, Paris : 
Anthropos. 
52 DESS en études urbaines, journée no 10, 17 mai 2005, Prof Daniel Kübler. 
53 Jouve, Lefèvre, (1999), idem. 
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Plus précisément, « l’une des avancées les plus fortes contenues dans la notion de 
gouvernance urbaine a trait à l’hypothèse que les villes sont gouvernables dans le 
cadre de coalitions d’acteurs, d’institutions aux statuts divers mais qui échangent leurs 
ressources et leur légitimité pour produire des politiques publiques. »54 
Pour Kübler, ce courant a donc « développé une perspective analytique dans laquelle 
la gouvernance métropolitaine est présentée comme le résultat d’échanges entre une 
variété d’acteurs au cours desquels les relations territoriales et leurs hiérarchies sont 
ré-articulées. Il s’ensuit que (…) les recettes miracles pour augmenter la capacité 
d’action publique - telles que la consolidation institutionnelle - n’existent pas. Au 
contraire, cette capacité d’action doit se construire au cas par cas et de manière très 
différente selon les circonstances. »55 
Entre démocratie participative et démocratie représentative : 
Il est possible de distinguer trois visions de la participation56 : la première conçoit la 
participation comme un instrument de la démocratie locale traditionnelle, ce qui revient 
selon certains à lui conférer un rôle d’alibi. La seconde vision, radicale, considère que la 
démocratie participative peut être une alternative à la démocratie représentative. 
Toutefois, opposer démocratie participative et représentative sous-entend que cette 
dernière ne l’est pas, participative, ce qui soustrait de plus une part de légitimité à sa 
représentativité. La troisième enfin estime que les deux modes sont complémentaires et 
peuvent coexister, ce qui pourrait se résumer, mais ce n’est pas négligeable, à revivifier 
le débat démocratique en amont d’une sanction démocratique qui resterait 
indispensable.  
Entre démocratie et adhocratie : 
Le propre des mécanismes de gouvernance métropolitaine est, on l’a vu, de ne pas 
chercher à tout prix à développer une institution recouvrant l’ensemble d’un territoire, ni 
de chercher une souveraineté clairement définie, mais bien plus de créer des réseaux 
plus ou moins informels associant un nombre d’acteurs le plus large possible. Si 
augmenter le nombre d’acteurs impliqués peut sembler une avancée démocratique, 
leur choix en revanche n’est pas clairement démocratique, ce qui passerait 
nécessairement par une élection, mais résulte plus de critères de compétences, 
d’intérêts, de motivations. 
D’autre part, les acteurs impliqués agissent sur, ou représentent, des territoires (des 
« assises spatiales ») différents. Ceux-ci, dans le cadre des réseaux de coopération, 
sont superposés de manière à « créer en quelque sorte un territoire « sur mesure » (ad 
hoc). 57». Jouve et Lefèvre58 évoquent à ce sujet les « risques de dérive adhocratique 
de la gouvernance métropolitaine ». Ce risque est lié à la dé-territorialisation des 
mécanismes de gouvernance par rapport aux structures territoriales démocratiques 
plus traditionnelles liant espace et Etat. 
                                                
54 Jouve, Bernard (2004), Gouverner la fragmentation ou les défis de la gouvernance métropolitaine, in : 
Zepf Marcus, dir. (2004), Concerter, gouverner et concevoir les espaces publics urbains, Lausanne : 
PPUR, Collection des sciences appliquées de l’INSA, Lyon. 
55 Kübler, Daniel (2004), La métropole et le politique. Gouvernance, institutions et citoyenneté dans les 
agglomérations en Suisse, in : Zepf Marcus, dir. (2004), Concerter, gouverner et concevoir les espaces 
publics urbains, Lausanne : PPUR, Collection des sciences appliquées de l’INSA, Lyon. 
56 DESS en études urbaines, cours du 24 mai 2005, prof J.-Ph. Leresche et prof. J. Lévy 
57 Kübler D. et Leresche J-P, 2003, idem 
58 Jouve Bernard, Lefèvre Christian (2004), Les nouveaux enjeux de la métropolisation, in Horizons 
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Entre vision pessimiste et vision optimiste : 
L’émergence du nouveau régionalisme, ou gouvernance métropolitaine, est encore trop 
récente, et les tentatives de mise en œuvre trop peu étudiées, pour que le débat à ce 
sujet soit clairement établi ; la critique de ce nouveau mode de coordination politique 
peut se séparer entre deux tendances opposées, l’une réactive, dite pessimiste et 
l’autre prospective, ou optimiste. 
La première approche replace le débat dans une conception classique des systèmes 
politiques démocratiques (Scharpf, 1970, in Kübler et Leresche, 2003) : la tension entre 
authenticité et efficacité, entre démocratie et gestion. Si l’un des termes s’accroît, ce 
serait nécessairement au détriment de l’autre. Dans la mesure où les méthodes de 
gouvernance ont pour but une plus grande efficacité des actions publiques, elles 
induiraient une diminution du niveau démocratique, par l’implication d’acteurs non 
représentatifs, par le recours à d’autres institutions que celles du pouvoir élu, par une 
dilution des responsabilités, ou encore par une technocratisation de la vie publique, 
donc une mise à l’écart progressive des élus. De plus, le citoyen dans ce contexte 
serait réduit à sa composante contribuable-consommateur au détriment de son rôle 
politique. 
Le second courant s’attache également au concept d’authenticité démocratique, mais 
pour l’élargir à l’idée d’implication du citoyen, ou d’une association, dans la conduite 
d’actions publiques données, et aussi pour l’étendre aux notions de participation 
accrue, de culture civique plus développée. Les mécanismes de gouvernance 
tendraient à créer de nouveaux espaces de débat, à inciter à une démocratie plus 
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1 
5 centre de Renens et plaine de Malley 
5.1 deux exemples 
Prolonger les éléments de recherche théorique sur l’espace public relevés plus haut en 
les confrontant à des projets urbains en cours peut apporter un éclairage 
supplémentaire. Le choix s'est porté sur des exemples illustrant les deux conditions 
possibles d'espaces publics périurbains relevées plus haut, un espace existant en voie 
de modification, de requalification, et un espace en friche, un site d'une taille suffisante 
pour qu'un projet urbain puisse y poser la question de la création de nouveaux espaces 
publics, de leur rôle et de leur importance pour la forme urbaine en devenir. 
démarche 
Les deux exemples retenus sont localisés tous deux dans l'Ouest lausannois. Le 
premier, mené par la Ville de Renens, porte sur un projet d'aménagement d'un espace 
public existant, fortement enraciné dans la vie sociale du lieu à défaut de l'être 
réellement dans son histoire, la place du Marché. Le second projet, organisé par le 
bureau du SDOL (schéma directeur de l'Ouest lausannois), s'intéresse au devenir de la 
plaine de Malley, d'une superficie de près de 70 hectares, aujourd'hui en périphérie des 
communes de Lausanne, Prilly et Renens. L'un se déroule sous la forme d'un concours 
d'architecture restreint, l'autre par le biais d'une étude-test permettant de comparer et 
de synthétiser le travail de 4 bureaux d'urbanisme. 
enjeux 
La place du Marché est à la base d'un projet aux dimensions spatiales et temporelles 
relativement restreintes, mais aux enjeux sociaux et politiques, voire affectifs, très 
importants. Ces enjeux se traduisent par le degré d'implication de la population prévu 
dans l'ensemble de la démarche. 
A l'inverse, la plaine de Malley constitue le plus grand secteur propice à une 
urbanisation au sein de l'agglomération lausannoise, et certainement un des plus 
grands de Suisse de ce type. Son développement dans le temps doit s'envisager à 
l'échelle d'une génération. Le potentiel urbanistique et économique de ce site est 
considérable, mais sa faible occupation actuelle n'en fait pas un enjeu de participation 
majeur à l'échelle du site. Cependant sa capacité à modifier les équilibres urbains 
existants à l'échelle de l'agglomération lui confère un rôle essentiel dans le débat urbain 
de l'agglomération. 
 
P.P.P.P. (partenariat participatif public-privé) 
Le contexte est celui d’un centre secondaire d’agglomération, situé en première 
couronne : des terrains en friche et en attente de réalisations, une congestion de la 
circulation liée à l’accroissement de la mobilité, une attractivité en baisse pour les 
commerces, et finalement une centralité à redéfinir et à revivifier. Le projet se 
développe en parallèle d'un projet privé de construction d'un centre commercial Cette 
réalisation amenant à la reconstruction d'un des fronts de cette place, il s'agit 
clairement d'un projet de requalification du vide existant.  
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La démarche générale se fait en partenariat avec l'investisseur privé, particulièrement 
les éléments du projet architectural touchant à l'espace public. Le projet 
d'aménagement proprement dit passe par un concours d'architecture. Les buts visés à 
travers ce projet sont le prolongement d’une opération de marketing urbain initiée par la 
ville depuis peu, l’accompagnement du projet privé susmentionné - qui doit passer par 
une procédure de planification de type plan de quartier -, la rénovation et la mise en 
valeur des espaces publics de ce centre périurbain. 
Les pouvoirs publics locaux ont estimé que, si les actions privées ont un rôle évident à 
jouer dans cette dynamique, l’espace public est bien par définition le domaine d’action 
par excellence du pouvoir public. Le postulat de l’espace public comme lieu de mise en 
œuvre d’un développement urbain durable a été également retenu. 
Deux questions se posent dans le cadre de cette démarche, d’une part la répartition 
des rôles, et des pouvoirs, dans le cadre d’un partenariat public-privé de ce type, 
d’autre part les modalités de mise en œuvre d’un processus qui se veut participatif, 
mais qui touche des acteurs très divers. 
La participation des habitantes et habitants, autant comme maîtres de l’ouvrage que 
comme utilisateurs, est reconnue ici comme une condition indispensable à un 
processus démocratique et comme une condition probable du soutien final au projet.  
Pour aboutir à un résultat pertinent et à une solution soutenue par les différents acteurs 
concernés, le processus de sélection d’un projet d’architecture pour la place du Marché 
est conditionné par des contraintes de nature très différentes : participatives, par 
l’implication de la population dans la démarche ; architecturales, par l’évaluation des 
projets par un jury qualifié selon les normes de la corporation usuelles ; légales, par 
l’attribution d’un mandat en accord avec les lois sur les marchés publics. 
La solution élaborée consiste à faire se croiser les démarches habituellement distinctes 
du concours d'architecture et du processus participatif, dans un premier temps en 
associant tous les acteurs concernés à l'élaboration du cahier des charges du concours 
dans le cadre d'un débat public. Dans un second temps, le jugement des projets a lieu 
de manière ouverte. Les concurrents présentent et défendent leur projet devant un jury 
de professionnels en présence du public. 
Pour élargir également les champs de connaissance impliqués, il est prévu d'inviter à 
concourir des participants provenant des professions distinctes d'architectes, 
d'architectes-paysagistes et de plasticiens afin d’assurer des approches diverses de la 
problématique. 
Une des difficultés de ce type de processus réside dans le fait qu’une des qualités 
essentielles de l’espace public en question, à savoir sa vie sociale, son animation pour 
résumer, est remise en cause par le projet lui-même. Comment assurer les conditions 
d’une sociabilité, idéalement les conditions d'amélioration de cette sociabilité au travers 
des bouleversements d’un chantier d’abord, de l’installation d’un nouvel acteur 
économique ensuite ? 
Si l’argument économique de revitalisation par le commerce a quelque poids, 
notamment en référence aux conditions historiques de création de tels espaces, les 
pouvoirs publics devraient avoir les moyens de contrôle des activités - privées - ayant 
des conséquences fortes sur l’espace public, par leur localisation et par les 
mouvements qu’elles génèrent. Contrairement au catéchisme néolibéral, à la foi en la 
capacité de régulation du marché, les conditions d’existence d’un lieu public, tel un 
café, un bar, un cinéma, etc. ne devraient donc pas dépendre uniquement des 
stratégies, ou des caprices, d’un acteur économique privé. 
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Dans cette perspective, le partenariat mentionné ici stipule logiquement la nécessité de 
créer un « lieu public » pour un des partenaires, en lien avec l’ « espace public » que 
l’autre partenaire s’engage à réaménager. En clair, le but recherché est un bistrot sur 
une place. Cette obligation génère ses contraintes propres : l’attractivité réciproque du 
lieu (le café) et de l’espace (la place) publics implique une volonté forte de part et 
d’autre afin d'atteindre à un projet de qualité. 
Un contre-exemple lausannois récent résiderait dans la fermeture successive des salles 
de cinéma « historiques » du centre-ville au détriment de complexes multi-salles, sans 
qu’une intervention publique soit possible, si elle est souhaitable. Un autre encore dans 
l’annonce de la fermeture d’un restaurant sur une place historique de la ville, sous 
prétexte de nuisances sonores…Ces exemples constituent en eux-mêmes une mise en 
garde : si un projet urbain en partenariat public-privé peut inclure comme condition la 
création de tel ou tel lieu public en lien direct avec un espace public, qui peut assurer sa 




Ce projet portant sur un espace existant, le propos n'est pas dans la création de 
l'espace mais bien dans son aménagement. La définition de cet aménagement 
s'élaborant de manière participative, la difficulté consiste à atteindre la cohérence 
interne nécessaire du cahier des charges qui en découle et de ses conséquences 
spatiales. En effet, "La satisfaction mécanique de revendications aussi nombreuses que 
contraires peut entraîner un fractionnement de l'espace, chaque exigence se réservant, 
pour caricaturer, une parcelle d'asphalte ou de pavés."59 
Outre les modalités participatives et leurs conséquences spatiales sur le projet, ce 
seront les activités en frontalité de cet espace qui le définiront fondamentalement. C'est 
là tout le sens du développement d'un projet d'aménagement en partenariat avec le 
projet privé. 
                                                
59 Thibault J.-P. (1992) L'espace public parisien : demandes sociales et principes d'aménagement, cité in 
Texier Simon dir. (2006), Voies publiques, histoires et pratiques de l’espace public à Paris, Paris : Picard et 
Pavillon de l’Arsenal. 
l’art de la cruche / 46 
 
5.2 plaine de Malley 
L'étude test sur le secteur intercommunal de Malley prend place à l'intérieur du 
périmètre de deux études plus conséquentes et elle les complète. La première traite de 
l'agglomération Lausanne-Morges dans son ensemble, alors que la seconde se 
concentre sur l'Ouest lausannois. Le développement du territoire cantonal60, 
actuellement à l’étude, y engage en particulier une stratégie de lutte contre l'étalement 
urbain et propose une utilisation optimale des infrastructures, existantes ou à créer, 
dans les agglomérations. Le projet de l’agglomération Lausanne Morges (PALM) 
identifie une dizaine de sites d’intérêt cantonal destinés à accueillir la plus grande part 
du développement de l’agglomération lausannoise à l’horizon 2020. L'un de ces sites 
est le secteur Bussigny à Sébeillon, qui englobe le sous-secteur de Malley. 
L’étude test sur le secteur intercommunal de Malley s’inscrit également dans la 
démarche du Schéma directeur de l'Ouest lausannois (SDOL)61. Le SDOL, validé par 
les communes de Bussigny-près-Lausanne, Chavannes-près-Renens, Crissier, 
Ecublens, Lausanne, Prilly, Renens, St-Sulpice et Villars-Ste-Croix, d'une part, et l'Etat 
de Vaud d'autre part, se fixe notamment comme objectifs : 
 d’améliorer le cadre de vie et l’image de l’Ouest lausannois 
 de maîtriser le développement du trafic individuel motorisé  
 de renforcer l’offre en transports publics de manière coordonnée avec 
l’urbanisation 
 de développer la mixité des affectations, d’exploiter et de mettre en valeur le 
paysage.  
La mise en œuvre des objectifs du SDOL est prioritairement effectuée par le biais de 
« chantiers » d'études. Ces chantiers recouvrent des portions de territoire situées à 
cheval sur plusieurs communes et d’un intérêt stratégique pour la région, voire le 
canton, en raison de leur situation au sein de l’agglomération ou de leur potentiel de 
développement.  
Le secteur des voies ferrées allant de Lausanne à Bussigny fait partie de ces sites 
stratégiques. La première étude générale de ce secteur, intitulée Chantier 2 / Secteur 
Bussigny à Sébeillon62, a débouché sur l’élaboration de lignes directrices dans les 
domaines de l’urbanisation, de la mobilité et de l’environnement, et la définition d’une 
stratégie de mise en œuvre. 
Le plateau de Malley, principalement composé de friches et de terrains industriels et 
ferroviaires, forme le prolongement du centre-ville de Lausanne en direction de l’ouest. 
Actuellement bien desservi par les transports publics et avec un développement déjà 
amorcé, ce site a vocation de devenir un nouveau pôle pour toute l'agglomération. La 
halte RER de Malley / Prilly, à l’étude dans le cadre du PALM, représente un atout 
supplémentaire, indispensable à son développement.  
                                                
60 Voir site internet de l’Etat de Vaud www.dire.vd.ch/sat/plan-directeur/index.html  
61 Ouest lausannois, Widmer Ariane coord. (décembre 2003), schéma directeur de l’Ouest lausannois, 
Renens : SDOL. 
62 Ouest lausannois, Feddersen & Klostermann (octobre 2005), chantier 2 : secteur Bussigny à Sébeillon – 
lignes directrices et stratégies d'aménagement, Renens : SDOL. 
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La démarche saisit l’opportunité de réaménager ces vastes terrains qui malgré leur 
situation centrale sont aujourd’hui complètement sous-utilisés. Elle vise la création d’un 
nouveau quartier d'un urbanisme cohérent  
 
Les études menées au niveau régional destinent le site de Malley à des activités 
économiques, des activités commerciales à valeur d’image et à des activités 
socioculturelles. Elles préconisent la création d’un pôle d’urbanisation dense en 
favorisant la mixité entre habitat urbain de qualité et activités et prévoient comme 
options d’aménagement prioritaires la recomposition du réseau des espaces publics, la 
valorisation de la mobilité douce, la création d’un pôle d’échange de transports, enfin la 
définition d’un projet paysager (parcs paysagers, jardin linéaire le long des voies, etc.) 
 
résultats intermédiaires63 
quatre groupes d'architectes-urbanistes ont été invités à participer à cette étude test: 
- Mathias Wehrlin, Berne 
- Kees Christiaanse, KCAP, Rotterdam et Zürich 
- Equipes Europan 7 et Rodolphe Luscher, Amsterdam et Lausanne 
- Tribu'architecture, Lausanne 
A l'issue de leurs travaux, en juillet 2006, les propositions convergent sur certains 
éléments. Concernant les espaces publics, les quatre groupes ont mis un accent 
particulier dans leurs projets sur les réseaux à créer, les centralités à retrouver, les 
enchaînements et les séquences à étudier, les connexions avec les quartiers 
environnants à rétablir. Ils ont tous souligné l'importance de deux nouveaux éléments 
majeurs :  
- l'espace public lié à la halte RER en tant qu'interface de transports, le 
Transferium, 
- l'espace public permettant d'articuler et de relier les différents quartiers 
proposés, l'avenue de Malley 
L'importance d'un troisième élément préexistant, complémentaire au Transferium, 
ressort de ces travaux : l'avenue du Chablais, tant par sa morphologie urbaine, par ses 
repères architecturaux historiques que par sa dynamique sociale et son rôle intermodal. 





                                                
63 Ouest lausannois, Biéler Benoît (août 2006), Ch2-M : secteur Malley, synthèse de l'étude test, document 
de travail, Renens : SDOL. 
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0. 14- Ch2-M. étude test / synthèse / données du projet.
 
 

































0. 15- Ch2-M. étude test / synthèse / réseaux d’espaces publics. 






















































0. 16- Ch2-M. étude test / synthèse / transferium.
 
 





















































0. 17- Ch2-M. étude test / synthèse / transferium. 

































0. 18- Ch2-M. étude test / synthèse / espaces publics séquentiels. 
 
 

































0. 19- Ch2-M. étude test / synthèse / avenue structurante. 
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La capacité d'accueil du site de Malley, en termes d'équipements urbains comme en 
termes d'infrastructures et d'espaces publics, a été vérifiée par ces études test. La forte 
densité envisagée pour ce site très bien connecté à l'ensemble de l'agglomération a 
trouvé son complément nécessaire par des propositions de développement des 
espaces publics riches et complexes. L'enjeu majeur désormais se situe dans 
l'élaboration d'un projet urbain en tant que processus sur le long terme, capable 
d'intégrer des données aussi diverses qu'un état foncier très disparate, une gestion 
politique intercommunale, des attentes économiques encore peu définies et des 
besoins encore peu exprimés. Dans ce contexte, la création des espaces publics 
projetés, actuellement pour leur plus grande part sur des terrains privés, nécessite une 
attention soutenue de la part des pouvoirs publics et une coordination précise entre 
tous les acteurs. 
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6 vade-mecum – check-list – boîte à outils 
Suite à ces incursions dans quelques-unes unes des différentes directions que peut 
prendre la notion d'espace public, ce travail se propose d'en extraire les éléments 
nécessaires à un essai de boîte à outils, une hypothèse de check-list, comme 
instrument d'aide à la production de l'espace public. 
définition L'espace public prend des sens différents selon les approches 
possibles : que l'on y pénètre depuis les domaines de l'urbanisme, de la sociologie, de 
l'architecture, du design, des sciences sociales et politiques, la perception en sera 
différente. Cependant, cet espace ne se laisse pas aisément disséquer. Ses 
significations symboliques comme ses usages concrets s'interpénètrent et se mêlent 
inextricablement. 
Sa partition étant contre-productive, l'espace public doit être appréhendé comme un 
tout, et un projet le concernant doit faire l'objet d'une approche pluridisciplinaire. 
urbain Dans une perspective urbanistique, la définition minimale d'un espace 
public à retenir est celle d'un vide, en milieu urbain. Ce vide pourra être fortement 
caractérisé, ce qui introduit les catégories classiques de la rue et de la place, avec leurs 
nombreuses déclinaisons. À l’opposé, ce vide peut, c'est généralement le cas en milieu 
périurbain, être résiduel, indéfini, interstitiel, intermédiaire, en friche. Il a pourtant dans 
cas un rôle fondamental à jouer de rééquilibrage et de complément aux espaces 
publics centraux. 
Ces friches ne sont pas désertes. En termes sociologiques, leur modification peut 
amener à des réactions de refus, leur disparition à des manifestations de rejet. En 
termes spatiaux, dans la logique du développement urbain durable, les principes de 
densification et de construction de la ville sur la ville demandent une grande qualité 
urbaine et spatiale pour ces nouveaux espaces. 
La taille et la typologie définissent le type d'intervention adéquate sur un espace public 
donné. À petite échelle, le travail des limites est problématique, il s'agit alors de se 
consacrer à l'espace proprement dit, de travailler à son ameublement. 
Mobilier, œuvres d'art, signalétique, équipements, éclairage, arborisation - ces 
éléments qui occupent l'espace public contribuent dans une forte mesure à son identité. 
Leurs formes et matériaux, leur nombre et leurs positions jouent un rôle important dans 
la définition d'un espace. 
À plus grande échelle, c'est le travail sur les formes urbaines et leurs typologies qui 
prédomine. La notion de projet urbain permet de répondre à ces situations plus 
efficacement que les outils traditionnels de l'aménagement territorial et du zonage. Le 
projet urbain intègre les aspects sociaux, économiques, urbains et environnementaux 
dans son élaboration et sa mise en œuvre. 
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social Il existe un droit à la rue. Ce droit se traduit dans l'espace public par la liberté de 
mouvement, de la promenade à la manifestation, la liberté de parole, de la conversation 
au discours public. Cette liberté revient aussi à se confronter à la différence, à l'altérité. 
L'espace public n'est pas exclusif. 
La liberté offerte par l'espace public est remise en cause par deux phénomènes qui 
tendent à le normaliser. D'une part sa mise sous contrôle pour des motifs sécuritaires. 
D'autre part, une privatisation des espaces du public. Le premier se nourrit 
d'inquiétudes diffuses et d'un besoin d'homogénéisation des comportements sociaux. 
Le second découle d'une confusion des genres - voulue – entre espace commercial et 
espace public. 
Les conséquences négatives extrêmes de cette évolution peuvent amener soit à un 
espace public policier et liberticide, soit à un espace privé à disposition du public, géré 
selon les décisions de ses propriétaires. 
Une conséquence positive peut conduire à la création d'espaces publics en partenariat 
entre le public et le privé, même si les intérêts économiques privés voient une 
augmentation des possibilités constructives comme un objectif en soi, non comme un 
facteur de développement urbain durable. Qu’importe. 
pouvoirs publics Le développement urbain durable vise parmi ses objectifs 
stratégiques une densification urbaine à l’intérieur des villes. Le corollaire d’une forte 
densité doit être un espace public densément investi, densément travaillé. Le vide doit 
alors être pris en compte comme une donnée programmatique essentielle d’un projet, 
au même titre que les fonctions prévues, les infrastructures nécessaires. 
En tant que donnée programmatique, le vide est fragile : il n’appartient à personne, ou 
alors suscite peu d’intérêt chez les investisseurs. Une condition de sa réalisation se 
trouve alors dans un contrôle efficace et continu dans le temps de la part des pouvoirs 
publics.  
participation L'espace public n'existe pas sans ses "habitants ”. Quatre grandes 
catégories d’acteurs agissant sur les espaces publics sont identifiables: les acteurs 
économiques, les acteurs politiques, les professionnels et les habitants-usagers-
citoyens. 
Les rôles et les poids respectifs des acteurs intervenant dans la production de l'espace 
public évoluent dans le temps. Dans le contexte d'un développement urbain durable et 
dans le cadre d'un projet d'espace public, la participation de tous les acteurs concernés 
est une conséquence logique et inéluctable de cette évolution. 
La participation en tant qu'outil d'un projet urbain renvoie aux notions de démocratie 
participative et de gouvernance. Ces stratégies sont prometteuses. Cependant, des 
champs de tension se font jour entre les thèmes inhérents à la participation : entre 
discours et pratique ; entre démocratie et efficacité ; entre débat public large et logique 
gestionnaire ; entre logiques d’enrôlement et d’engagement ; entre gestion de proximité 
et démocratie participative. 
développement urbain durable Une densification de la structure bâtie crée comme 
résultat indirect de diminuer l’espace privé individuel. Par conséquent le rôle de 
l’espace public s’accroît, qui reprend en version publique certains des attributs des 
espaces privés. La place devient ainsi une extension du logement, à l’exemple du 
« stadtlounge », du salon urbain. Ce nouvel usage de l’espace appelle à une nouvelle 
répartition de ses pratiques, particulièrement en termes de mobilité. 
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Il faut ici reprendre une des hypothèses de départ, pour l’infirmer. Qu’un espace public 
soit périurbain ou au contraire dans une situation historique de centralité ne change que 
certaines données du problème. Ces deux types d’espace, bien que différents dans leur 
matérialité autant que dans leurs problématiques propres, remplissent des fonctions 
tout aussi importantes dans la logique du développement urbain durable, les espaces 
périphériques ne pouvant être négligés et les espaces centraux ne pouvant être qu’un 
décor historisant. 
Mais l’espace public durable est plus vaste : pris sous l’angle du corpus du 
développement urbain durable, il intègre ses trois thèmes triangulaires, et met en 
perspective le rôle qu’il joue dans les mutations urbaines des périphéries : 
rôle social 
- la revalorisation de la périphérie par le traitement de l’espace public  
- la participation des différents acteurs 
- la mise en œuvre de modalités novatrices 
- la prise en compte du projet spatial comme projet social 
rôle environnemental 
- le projet urbain pour la morphologie et la typologie d’un lieu; 
- le projet architectural des bâtiments pour le traitement des limites; 
- le projet d'aménagement pour le traitement du vide, 
- le projet de mobilités pour une maîtrise de l'espace. 
rôle économique 
- la création de nouvelles centralités, denses, mixtes et accessibles, 
- l'interactions entre pouvoirs publics et volontés privées, 
- la mise en valeur publique des fonctionnalités privées en limite de l'espace, 
- la participation à une urbanité en devenir. 
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7 conclusion 
Après avoir tenté de brosser une rapide esquisse des caractéristiques de l’espace 
public, « tant au physique qu’au moral », après avoir cherché à transcrire quelques 
réponses possibles sous une forme opérationnelle, et après avoir vérifié cette approche 
par un regard sur des démarches en cours, un trait fondamental domine, le trop-plein ; 
trop-plein de significations d’abord : « La notion d’espace public a, depuis trente ans, 
fait l’objet d’analyses pluridisciplinaires qui lui ont conféré une telle diversité de sens 
qu’il est désormais impossible d’en faire un usage unique. »65  
Trop plein d’utilisation, d’exploitation ensuite : "Every sqare centimeter is exploited for 
some function (almost exclusively economic in nature), and free space is restricted not 
only in physical terms but also in terms of denial of self-determination of the individual 
and of spontaneous socialization. The fear of empty space operates as a horror vacui 
that we hasten to eliminate by applying terms like danger, abandonment and 
rejection."66  
Trop-plein de revendications enfin : « Dépendant d’acteurs de plus en plus variés et 
exigeants, il se voit également investi de tous les pouvoirs et de tous les devoirs. 
Malmené pendant plusieurs décennies, il semble être pris dans l’étau de revendications 
aussi nombreuses que contraires. »67 
Cette surabondance distrait le regard, et trouble la perspective. Pourtant chaque 
élément participe à la composition d’ensemble, que ce soit le rôle des acteurs sur et 
dans l’espace, son nécessaire contrôle par les pouvoirs publics, les écueils de la 
privatisations et les dangers de sa sécurisation, sa pertinence comme moteur d’un 
développement urbain durable mais aussi sa morphologie, son importance comme 
élément d’une forme urbaine, son architecture. 
 
Si, comme le dit Da Cunha, “ la qualité de l'espace public est le premier service public 
de la ville” ·, cette qualité paraît se confronter à deux obstacles, qui jouent sur les deux 
tableaux, morphologiques comme immatériels : 
D’une part, la tentation du contrôle de l’espace public, de la maîtrise du détail, qu’il soit 
social ou architectural. L’espace public est avant tout espace de liberté, de pratique, de 
parole, mais aussi liberté dans sa création, liberté dans sa forme comme dans son 
usage, qui ne supporte pas de contraintes, pas de restrictions, pas de barrières, ni de 
cloisonnement. 
D’autre part, la tentation du « remplissage », l’angoisse de la page blanche, la peur du 
vide. Celle-ci touche aux usages de l’espace public, qui doivent être désormais 
multiformes et multiples –ce qui a du moins une conséquence heureuse, cela se fait au 
détriment de l’usage dominant ces dernières décennies, le monopole automobile.  
                                                
65 Texier Simon (2006), Le vide et le plein ? Paris…Espaces publics & centralités, in Texier Simon dir. 
(2006), Voies publiques, histoires et pratiques de l’espace public à Paris, Paris : Picard et Pavillon de 
l’Arsenal. 
66 Bartolomeo Pietromarchi dir. (2005) The (un)common place – art, public space and urban aesthetics in 
europe, Barcelone : Actar. 
67 Texier Simon (2006), L’espace public aux centres de Paris, in Urbanisme, janvier-février 2006, Paris. 
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Mais cette crainte touche aussi aux conceptions architecturales de l’espace, où l’usage 
extensif du design en mobilier urbain évite de se confronter à l’espace. 
Finalement, la vacuité (au sens premier du terme) des espaces publics contemporains 
serait la qualité première à leur offrir, et celle-ci attend que l’on cherche à établir une 
nouvelle esthétique du vide. 
"Dans l’espace urbain, il se passe toujours quelque chose. Le vide, le néant d'action ne 
peuvent être qu'apparents ; la neutralité n'est qu'un cas limite ; le vide (une place) 
attire ; il a ce sens et cette fin. Virtuellement, n'importe quoi peut se passer n'importe 
où. Ici ou là, une foule peut se rassembler, des objets s'amonceler, une fête se 
























0. 20- Yves Klein 1960 / saut dans le vide. 
                                                
68 Lefebre Henri (1970), La Révolution urbaine, Paris : Gallimard. 
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8.3 Annexe 
 
annexe 169 : SDOL / Ch2-M / étude test / synthèse / d’espaces publics 
 
Analyse par projet sur les thèmes principaux liés au traitement des espaces publics. 
projet Wehrlin 
Le projet repose sur l’établissement d’un réseau d’espaces publics qui définit des îlots 
constructibles sur lesquels des règles urbanistiques sont appliquées de façon à définir des 
volumétries précises et des marges de manœuvre possibles. À l’intérieur du réseau des 
espaces publics il faut relever deux points particuliers : l’interface de la gare et un axe important 
orienté Est-Ouest et intitulé respectivement chemin de l’Usine à gaz et chemin du Chêne. 
projet Europan 7 
Pour chacun des secteurs proposés, le dessin des espaces publics a été établi, parfois jusqu’à 
un niveau de détail élevé. La hiérarchie – pas toujours facile à discerner, ce qui est le propre 
d’une technique par parties ou par collage – repose à première vue sur la reconnaissance de 
deux axes majeurs, l’avenue du Chablais et l’avenue de Malley et d’une série de places, 
groupées notamment autour de la halte RER. 
projet Tribu’Architecture 
Le réseau d’espaces publics est constitué en priorité d’un ensemble de places groupées avec 
une série de passerelles qui contribuent au désenclavement Nord-Sud du quartier pour les 
mobilités douces. On relie ainsi le quartier aux arrêts de transport public situés le long de la rue 
de Lausanne et aux secteurs situés au Nord de celle-ci. Les places sont pour la plupart 
implantées le long d’un grand axe Est-Ouest intitulé avenue de Malley. 
Groupe KCAP 
Le réseau d’espaces publics est différencié selon sa localisation. L’intensité principale se fait 





Cet espace accentue l’importance de l’avenue du Chablais et s’organise de façon verticale le 
long de cet axe. Autour de la gare, il est conçu comme une forte centralité, à l’échelle régionale, 
support pour les flux engendrés par les reports modaux. Les concurrents proposent ainsi une 
Place de la Gare au sud des voies de chemin de fer prolongée par un autre grand espace public 
situé au sud du viaduc - deux places soulignées par deux tours (des signes urbains) qui 
couronnent des bâtiments de bureaux et de commerces. 
Même si renforcer l’axe de l’avenue du Chablais est efficace en termes de gestion de transports 
publics – ceci permet de relier les actuels arrêts de bus (et à l’avenir de tram) de la rue de 
Lausanne à la halte de métro M1 - , on peut émettre des doutes sur la capacité de créer un 
espace unitaire de part et d’autre des voies de chemin de fer. 
                                                
69 basée sur : synthèse du groupe de suivi et notes de travail de Bruno Marchand, prof.EPFL. 
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projet Europan 7 
La halte RER est à la jonction de deux secteurs, Malley-Commerce au Nord des voies et Malley-
Centre, situé au Sud. Les espaces publics de la gare se situent aussi de part et d’autre de celle-
ci : au Nord de Malley-Lumières une esplanade qui garantit les accessibilités aux bus, taxis et 
kiss & ride. Un passage sous voie, généreusement dimensionné, relie l’esplanade aux places de 
la station situées au Sud. Cet espace, relié à la fois à l’avenue du Chablais et à l’avenue de 
Malley, est donc l’espace représentatif pour l’entrée de la gare. 
projet Tribu’Architecture 
Les concurrents partent du principe qu’il s’agit d’une halte RER locale qui n’a pas pour vocation 
d’être valorisé par une place de la gare ou autre espace majeur. Les accessibilités à la halte se 
font, au Sud par l’avenue du Chablais et par un chemin qui long les voies, au Nord par 
l’esplanade de la patinoire qui sert à proprement parler d’interface – dépose minute, parkings 
deux roues, etc. – et qui est reliée aux quais par une passerelle. 
On peut se poser la question du bien fondé de concentrer les espaces représentatifs de la gare 
du côté Nord. Il est vrai que la halte va aussi desservir les grands équipements qui vont à leur 
tour certainement contribuer à sa fréquentation. Mais il faut reconnaître que cette solution, par 
sa radicalité, ne facilite pas les rapports – visuels et fonctionnels – entre la halte et le futur 
quartier situé au Sud. 
projet KCAP  
La gare est entourée de trois places, avec des dimensions et proportions presque identiques et 
avec une bonne échelle. Ces places piétonnes accueillent aussi les arrêts de bus et se 
prolongent dans les espaces interstitiels des bâtiments. De cette manière, la station CFF 
s’intègre dans la structure urbaine, à travers une grande densité de places, de cours publiques, 
d’allées, de passages où des commerces créent une certaine animation. 
 
avenue de Malley 
projet Wehrlin 
Cet axe devient une véritable épine dorsale pour tout le quartier. Conçu comme une collectrice 
principale pour les transports individuels, il fait néanmoins l’objet d’un traitement soigné 
accordant par–là même une grande place à la mobilité douce. Par sa position, cette voie relie 
des points majeurs – de la Place de la Gare aux terrains de sport et à la rue du Léman – et 
intègre plusieurs bâtiments existants – comme l’Usine à gaz et le Théâtre Kléber Méleau, par 
exemple. Ces éléments bâtis participent aussi de la création de places qui ponctuent l’axe, lui 
accordant une structure variée et séquentielle dont les qualités urbaine et spatiale sont 
indéniables. 
projet Europan 7 
Dans le cas de ce projet, on ne peut pas dire qu’une emphase particulière a été apportée au 
traitement de cet axe, malgré son rôle structurant. Certes les plantations d’arbres tendent à lui 
donner un statut particulier. Mais le réseau d’espaces publics est fragmenté, à l’image du 
concept de base, le « compartimentage ». 
 
projet Tribu’Architecture 
Le traitement de cette voie est de qualité. Sa longueur importante est rythmée par des places, 
desservies par des passerelles et qui accueillent des équipements publics – gymnases, maisons 
de quartier – tout en mettant en valeur des bâtiments existants. 
Le profil de la rue a été bien étudié, avec la recherche d’une échelle à la mesure du quartier et 
de bonnes qualités de vie, induites par un trafic modéré et un aménagement de qualité avec des 
rangées d’arbres. Les places ont fait aussi l’objet d’un soin particulier, illustrées par analogie 
avec d’autres places de référence qui permettent de percevoir les ambiances souhaitées. 
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Ce principe de places - qui deviennent ainsi des centralités spatiales et sociales pour tout le 
quartier – nous semble en soi suffisamment fort pour ne pas perdre de sa substance, au cas où 
les passerelles ne se feraient pas. En effet, malgré l’attrait dont on puisse manifester pour ce 
dispositif, il faut aussi souligner le fait qu’il est souvent onéreux et pas facile à mettre en œuvre ; 
sa fréquentation n’est pas non plus garantie : il n’est pas facile de monter plusieurs étages pour 
les descendre un peu plus loin - un mouvement pas toujours compris par les usagers si la pente 
ne le justifie pas. 
projet KCAP 
Dans ce projet, cet axe, malgré son rôle structurant n’est pas mis particulièrement en valeur. Il 
n’est pas défini comme un boulevard uniforme mais plutôt comme une série d’espaces 
différenciés selon les quartiers qu’il borde. Ceci est dû aussi au fait que les architectes ont 
privilégié le traitement unitaire pour les axes Nord-Sud qui deviennent en quelque sorte des 
espaces publics d’une certaine importance. 
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